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Décret du 12 juin 1947 portant nomination 
d'administateurs des charbonnages de 
ran‘e (p. 5197). 

ârrété du 11 juin 4947 fixan!, pour les mines, 
les conditions d'attrihution de l’indem- 
nité mensuelle temporaire et exceplion- 
nelté rréég par la loi ‘du 91 mars 1947 
(p: 2497). 

ârrété du 11 juin 1917 nommant les nembres 
du con«<eil d'adininistration du bureau 
de recherches de pétrole (p. 5197). 


Ministere de l'éducaiion na‘ionaïe. 


Décrets du 9 juin 4947 portant reclassement, 
admission à la. retraite et 
(enseignement su 


transfert, 
conférant l'honorar'at 
périeur) (p. 5195), 

Décret du 1) juin porlant nation 
dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
peur (p: 5199). 

Décret du 11 fuin 1917 norninatton 
d'un professeur lituaire de faculté (p. 
D199). 

Décret du 12 juin 4917 portant ap 
l'élection d'un membre 
l'académie nationale de 
0199). 

Décrets por! 
Ja Résistance 
(p. 54199). 


portant 


robation de 
titulaire de 
médecine (p. 


int attribuljon de Ja médaille de 
française  (reclincatifs) 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


Décret du 9 juin 1947 portant déclaration d'uti- 
Hté publique d'une acquisition immobi- 
lière à la Martinique (p. 5505). 

drrété du 5 juin 1917 instituant au profit de 
In chambre de commerce de Quimper 
une taxe sur la valeur du poisson dé 
barqué au port de Lesconil (p. 5306). 

arrété du 10 juin 1917 modifiant l'arrêté du 
10 octobre 193% relatif au montage et 
au réglage des projecteurs d'automo- 
biles (p. 5206). 

drrêlé du 10 juin 1917 portant déKgalion de 
signature (p. 59306). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret n° 471055 du 30 avril 1947 portant ap- 
probation du budget fédéral de l’Indo- 
chine pour l'exercice 1917 (p. 5499). 

Décret n° 47-1056 du 5 juin 1947 portant appro- 
bation de l'arrêté du 4 avril 1917 du 
haut commissaire de France dans l’ar- 
chipel des Nouvelles-Hébrides portant 
ouverlure d'un crédit supplémentaire au 
budget spérial des Nouvelles-Hébrides 
(exercice 1916) (p. 5500). 

Décret du 11 juin 497 portant mise hors ca- 
dres d'un inspecteur des colonies (p. 
5000). 

Décrets du 11 juin 1917 porlant réintégration, 
rélrogradation et révocation (adminis- 
traleurs des colonies) (p. 5500). 

Décret du 12 juin 1917 chargeant un inspec- 
teur général des colonies du contrôle 
des dépenses du budget de l'Etat en 
Indochine (p. 5500). 

Décrets portant attribution de la médaille de 
la Résistance française (rectificatifs) 
(p. 5001). 

arrêté du 8 mal 1957 fixant le nombre de pla- 
ces mises au concours d'entrée en 1947 
dans la section de la magistrature colo- 
niale à l'école nationale de la France 
d'outre-mer (p. 5501). 

Arrêté du 3 juin 1947 instituant un concours 
pour l'admission dans la section de la 
magistrature coloniale à l'école natio- 
nale de la France d'outre-mer réservé 
aux anciens prisonniers de guerre, dé- 
orlés et mobilisés ou engagés volon- 
aires, en octobre 14947 (p. 501). 

arrété du G juin 1947 fixant la composition de 
la commission de surveillance à Paris 
des épreuves du concours pour l’acces 
sion des agents forestiers des cadres 
locaux au cadre général des eaux et 
forêts des colonies en 1947 (p. 5501). 

du 7 juin 1947 modifiant l’arrélé du 
23 mai 1947 créant des primes en faveur 
des exploitations aurifères des territoi- 
res d'outre-mer {n. 5504). 


Arrêtés portant inscriplian au tableau davan- 
coment, nomination, réinié- 
ration,» - 
mise en service détaché, ac- 
ceplation de démission et rapportant les 
dispositions d'un précélent arrêté : 
Administration centrale (p. 9301). 
Administrateurs des colonies (p. 3502). 
Agriculture aux colonies {p. 5302), 
Enseignement aux colonies (p. 5502): 
Travaux publics, mines et techniques in- 
dusirielles des colonies-(p. 5302). 


Ministère du travait et de la sécuriié Sociale. . 


Décision portant classification des emplois 
dans certaines branches d’indus'ries re- 
levant des industries du bois 
catif} (p. 5562). 


Ministère de la sanié publique 
et de la popuiation. 


Décret n° 11-1057 du 41 juin 1917 portant 
création d’une indemnité mensuelle 
pour travaux suppiémentaires au profit 
de cerlains médecins de l'air coilabo- 
rant au service de contrôle sanitaire 
aux frontières aériennes (p. 5505). 

Arrêtés des 3 et G juin 1917 relatifs au centre 
régional de lutte contre le cancer de 
Strasbourg et portant némination du 
directeur (p. 5503). 

Arrêté du G juin 1917 portant nomination d'un 
merobre du conseil permanent d'hy- 
giène sociale (p. 9505). 

Arrêté du G juin 1947 portant modification des 
lableaux annexés à l'arrêté du 2 mars 
1933 (substances vénéneuses) (p. 9509). 

Arrêté du 9 juin 1947 fixant Ja composition 
des juris des concours du personnel 
médical des hôpitaux et hospices pu- 
blics (p. 5504 

Arrêté du 9 juin 1947 autorisant des praticiens 
étrangers à exercer la nxidecine ou ja 
chirurgie dentaire (p. 5501). 


Ministère du commerce, de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


Décret du 12 juin 1947 mettant fin aux fonc- 
tions d'un directeur à }'administration 
centrale (p. 5504). 

Décret du 12 juin 1917 portant nomination 
d’un inspecteur général du ministère de 
la reconstruction et de Furbanisme (p. 

Décret n° 47-105S du 12 juin 1917 modifiant le 
décret no 47-408 du 6 mars 1947 relatif 
à l’organisation du ministère de la re- 
construction et de l'urbanisme (p. 55%). 


Ministère de la jeunesse, des arts 
et des lettres. 


Arrêtés portant nominalions et attribution de 
fonctions (architecture) (p. 5909). 


Ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 
Décret du 11 juin 1947 portant attribution le 
la médaille des isonniers civils, dé- 
et otages de la grande guerre (f. 


Ministère des postes, téiégraphes 
et téléphones. 


Décret n° 47-1059 du 11 juin 1947 fixant le 
laux mensuel des vacations des spécia- 
listes chargés d'études ou de travaux 
au laboratoire national de radioélectri- 
cité (p. 5507). 

Décret no 47-1060 du 14 juin 1917 modifiant le 
décret du 16 octobre 1936 porlant fixa- 
tion du régime de la solde et des arces- 
soires du personne! câbliste de l'admi- 
nistration des postes, télégraphes et 
téléphones assurant à Igalo (Yougosia- 
vie) l'exploitation du câble Tunisie- 
Yougoslavie (p. 5508). 

Décret no 47-1061 du 11 juin 1917 modiflant Je 
décret n° 45-061 du 8 décembre 1943 
fixant les taux et condilions d’attribu- 
tion des indemnités au personnel de 
l'admixistration centrale des postes, 
tfiégraphes et téléphones à des titres 
divers (p. 5508). 


trecüfi- 


. INFORMATIONS PARLEMENTAIRIS 


€ 


Assemblée nationale. — Ordre du jo 
Liste des fprojels, propositions «1: 
ports mis en distribution. — 
tion de commission, — Réuno:: de 
commissions (p #09), 


Conseil de la République, -— Ordre |: jour 
— Nomination de membres de cormis 
sions générales et d’un membre Ge Ja 
commission de complabilité. — 
cations de commiss'ons, — da 
commissions 4p 5511). 


AVIS, COMMURICATIONS ET. INFQGRMATIONS 


MINISTÈRE DE LA 


Avis de conrours pour reéruiem:! de 
deux officiers de justice marine (p. 
5512). 


MINISIÈRE DES FINANCES 


Avis de tirage de Ja quinzième tranche Je lg 
Joterie nationale 4957 (p. 5543). 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONATE 


Avis aux exportateurs vers les Etats (f, 
5542). 

Avis de concours à l'ins{itut naljonai de Ja 
statistique et des éludes économiques 
(p. 59127. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis d'ouverture d’une session de 
concours des écoles nationales 
naires (p. 5512). 


MINISTÈRE DE LA PRODLCIION INDUSTIUEI IE 


Décision G. 131, du 9 juin 1917, du répariiteur 
chef de la section textile de lotlice cen- 
tral de répartition des produits jadus- 
triels abrogeant l'annexe I de :: déci- 
sion G. G4 du 19 août 4943 reia'.ve à 
des interdictions de fabrication (p. 5512), 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA lOPULATION 

Avis de vacance d’un pos!e de méderi: direc- 
teur an centre d’ob‘ervation « 
pédotechnique » de Toulouse (p. 12). 
de concours pour le recrutement d'un 
médecin fonetionnaire À temps cenplet 
des dispensaires auntituberculeux des 
Ardennes (p. 5012). 
de concours pour je recrutemsrnt de 
sténodactylographes !p. 3512). 


Avis 


Avis 


MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LÉTIRES 
Avis de concours pour l'admissibilité a: poste 
d'architecte ordinaire des hA'irnents 
civils et palais nationaux (p. 55!?. 
Situation de la Banque de France et d: se 
succursales (p. 5513). 


Annonces (p. 5514). 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SEÉPAREMENT 
AU PRIX DE 2 FR. 50 LE NUMÉRO) 


N° 52 


Assemblée nationale. — Compte in 
extenso des débals du jeudi 42 ju" 1947. 
— Questions écriles, — Répon::: ces 
ministres aux questions écrites (y. 2091). 


Conseil de la République. — Compte :°nd1 
in extenso des débats du jeudi t> juin 
4917. — Questions écrites. — Reponse 
ministres aux questions éc:iics (P- 

1). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret portant renouveilement 
des fonctions d'un conseiller d'Etat. 


le Président de :a République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du garde des sceau‘, mi- 
nistre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 34 juilet 1945 sur 
le conseil d'Etat, ct notamment son arti- 
Vu l'article 20 de la Coastituiun de :a 
République française ; 

Vu le décret du 4 mars (946 portant 
nomination d'un conseiller d'Etat en ser- 
vice extraordinaire pour une période 
d'un aa; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

art, 4e, — Sunt renouvelées pour une 
ériode d'un an, à dater du 4 mars 1947, 
e< fonctions de M. Georges Boris en qua- 
lité de conseiller d'Etat en service extra- 
ordinaire. 

Art. 2, — Le président du conseiï des 
moaistres et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en 
ce qui le conceme, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de Ja République francaise. 

Fait à Paris, le 11 juin 1947. 

VINCENT AURIOL. 
. Par je Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le garde des sceaux, ministre de La justier, 
ANDRÉ MARIF. 


Décret du 12 juin 1947 relatif aux services 
du ravitaillement, 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi n° 45-01 du 24 novembre 1945 
re‘ative aux attributions des ministres et 
à l'organisation des ministères ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1183 du 30 juin 
194 relative aux prix; 

Vu l'ordonnance n° 45-1484 du 230 juin 
1935 relative à la constatation, la pour- 
suite et la répression des infractions à la 
législation économique ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, 4e, — Le président du conseil des 
m'nistres exerce, en ce qui concerne le 
ravitaillement, les attributions suivantes: 

Il évalue les besoins de la métropole en 
denrées et produits destinés à l’alimenta- 
üon humaine; 

IL établit les plans de distribution de ces 
denrées et produits en fonction des dis- 
ponibilités de l’Union française, détermi- 
nées par les ministres compétents; 

H évalue les compléments de ressources 
qu'il est nécessaire d'importer de l’étran- 
ger et propose, en accord avec les minis- 
tres de l’économie nationale et de l’agri- 


culture et, s'il y a autres min:s- 
tres intéressés, les programmes d'importa- 
tion des denrées et produits destinés 
l'aimentation humaine : 

IL détermine les cireuits de d'sirbulion, 
conformément à la poitque économique 
du Gouvernernent; 

I! donne, soît directement, soit par j'in- 
termédiaire du ministre de l'agriculture 
pour les denrées dont ce dernier assure la 
mise en place, les instructions de mise en 
place des denrées et produits alimentaires 
et en assure la distribation aux consom- 
mateurs, conformément à la politique de 
rationnement arrêtée par le Gouverne- 
ment; 

est chargé de constatation, de ja 
poursuite et de la œépression des infrac- 
tions À ja collecte des produits et denrées 
alimentaires, 


Art, 2 — Le président Cu conseil: des 
ministres exerce également, en ce qui 
concerne les mroduits destinés au ravitai!- 
lement, les attributions dévolues, en ma- 
‘ère de fixation du prix de ces produits, 
au ministre de l'économie nationale et 
aux ministres responsab'es par l'articie 1° 


.de l'ordonnance n° 43-1483 du 90 juin 1915 


susvisée, 

Le mode de fixation des prix reste coui 
prévu pae l'ordonnance n° 45-1183 du 
30 juin 1943 susvisée: toutefois, la prési- 
dence du comité central des prix, lorsqu'il 
s'agit des produits visés au paragraphe 
précédent, est exercée par le président dn 
conseil des ministres et, à son défaut, par 
son délégué, 


Act. 3. — Sont rattachés à la présidence 
dun conseil et placés sous l'autorité du pré- 
sident du consei:: 

1° La direction de l'administration, de la 
réglementation et du contentieux: 

2° Les services financiers (comptes spé- 
ciaux du Trésor, caisses de péréquation ct 
de financement) ; RE 

3° La direction de l'approvisionnement ; 

4° La direction de la consommation; 

5e L'inspection générale du esvitail'e- 
ment; 

6 Les directions départementa'es et di- 
rections de transit du ravitaillement géné- 
al, 

Sont mises à la disposition du président 
du conseil des ministres pour tout ce qui 
concerne 1e ravitai:.ement: 

1° La direction des industries et com- 
merces de l'alimentation: 

2° La direction des prix; 
3° La direction générale du contrü:e et 
des enquêtes économiques. 

Ces services continuent à dépendre au 
oint de vue administfatif et financier de 
eurs départements ministériels respectifs. 

Art. 4. — Les dispositions de l’article 2 
du présent décret sont app'icab'es jus- 
qu'au 1% août 1947. 

Art, 5, — Les décrets du 17 avril 1947 
et du 24 mai 1947 sont abrogés. 

Art. 6. — Le ministre de l'économie na- 
tionale et le ministre de l’agricu:ture sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 12 juin 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'économie nalionale, 

A. PHILIP. 

Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT, 


+ © 


MINISTÈRES D'ÉTAT 


Décret du 12 juin 1947 portant nomination 
des membres ce la commission insti- 
tuée par l'article 3 du décret du 6 no- 
vembre 1946, pris en application de la 
loi du 16 avril 1946 portant amnistie. 


Le président du conseil des miaistres, 
_ Sur le rapport du ministre d'Etat, vice- 
président du conseil, 

Vu la loi du 16 avril 1916 portant 
amnistie ; 

Vu l'article 3 du décret n° 46-2137 du 
G novembre 1946 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application 
des articles 9 et 11 de À loi du 16 avril 
1916 précitée ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

# Art. 19, — Sont nommés membres de 

fa commission instituée par l'article 3 du 

décret du 6 novembre 1916 portant appli- 

cation de la loi du 16 avril 1916: 

1° Les fonctionnaires dont les nems sui- 
vent: 

MM. Deschamps, consciler d'Etat, prési. 
dent, 

Finelli, inspecteur des services ad- 
ministratifs au ministère de l'inté- 
rieur. 

Levin, administrateur civil au minis- 
tère de la production industrielle. 

Longour, chef du poste central télé- 
graphique de Paris. 

Me Simon, sous-chef de bureau au minis- 
tère de l'éducation nationale. 

2° Sur propositions des organisations 
svndicales de fonctionnaires : 

M. Ardillon, secrttave de la fédération 

des services publics et de santé. 

Mme Etienne, secrétaire de la fédération 
air-guerre-marine. 

MM. Foulot, vice-président de la fédéra- 
tion des syndicats chrétiens de 
fonctionnaires. 

Guïtbaud, secrélaire général du syn- 
dicat des douanes. 

Art. 2. — Le ministwe d'Etat, vice-pré- 
sident du conseil, est chargé de l'exécu- 
üon du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 12 juin 1911. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
. Le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, 

PIERRE-HENRI TEITGEN. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 47-1047 du 12 juin 1947 
relatif à la formule exécutoire, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 


_Vu l’article 47 de Ja Constitution du 
27 octobre 1946, 


Décrète : 


. Art, 1%, — Les expéditions des arrêts, 
emmener mandats de justice, ainsi que 


es grosses et expéditions des contrats et 
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de tons les actes susceptibles d'exécution 
{orcte, seront intitulées ainsi qu il suit: 


« RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

« Au nom du peuple français », 
et terminés par la formule suivante : 

« En conséquence, la République fran- 
caise imande et ordonne à tous huissiers, 
cur ce requis, de mettre ledit arrêt (ou 
ledit jugement, etc.) à exécution, aux 
rocureurs généraux et aux procureurs de 
= République près les tribunaux de pre- 
mière instance d'y tenir la main, à tous 
commandants et officiers de la force pu- 
blique de prêter main-orte lorsqu is en 
seront légalement requis. 

« En foi de quoi le présent arrêt (ou 
jugement, etc.) a été signé par........ 

Aut. 2. — Les porteurs de grosses et 
expéditions d'actes revétues des formules 
prescrites antérieurement à la publication 
du présent décret pourront faire mettre 
ces actes à exécution sans faire ajouter la 
formule ci-dessus indiquée. , 

Art. 3 — Les ministres sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal oflieiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 12 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 


+ 


Décret du 12 juin 1947 portant attribution 
de fonctions à trois magistrats. 


Le Président de la République, prési- 
dent du conseil supérieur de Ja magis- 
lrature, 

Sue proposition dudit conseil, 

Décrète 

Art, 49, — Sont chargés pour trais ans 
des feretions de l'instruction dans les tri- 
bunaux de première instance ci-après dé- 
signés : 

Marseïlle, — M, Toubert, juge ausit tri- 
bunal, en remplacement de M. Jouin, qui 
reprend, sur sa demande, ses fonctions de 
juge au siège. 

Pontoise, — M. Fuster, juge audit {ri- 
bunal, en remplacement de M. Perrot, 
qui à été nommé juge d'instwuction au 
tribunal de première instance de Ver- 
sailles, 

Tarbes, — M. Ozon, juge audit tribunal, 
en remplacement de M. Aigon, qui re- 
pren], sur sa demande, ses fonctions de 
juge au siège. 

Art, 2, — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
au Journal officiel de Ja République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 12 juin 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 

Le garde des sceaur, ministre de la 
jushce, vice-président du conseil 
supéricur de la magistrature, 

ANPRB MARIE. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décrets portant attribution Ge la médailie 
de la Résistance française. 


Rectificalif au Journal officiel du 5 décembre 
19546 : 
Décret pu 29 NOVEMBRE 1916 
Page 114 Mn, {re colonne, article fer, au lieu 
de: « M. Maurice Chavallier », lire: « M. Mau- 
rice Chevallier ». 


Rectificatif au Journal of/liciel du 27 mars 
947 : 


Pécners pu 11 Mars 1947 
Page 135 Mn, % colonne, ardiele lire: 
« La médaille de la Résistance française est 
décernée, avec rosette, à: ». 
| (Le reste sans changement.) 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


| Décret n° 47-1048 du 12 juin 1947 étendant 


à l'Algérie, en les acaptant, les disposi- 
tions de l’ordcnnance du 5 cctobre 1945 
relative à l’attribution de prêts aux an- 
ciens prisonniers de guerre, déportés et 
réfugiés, en vue de la remise en acti- 
vité ou de l'installation d’une petite en- 
treprise industrielle, commerciale ou 
artisanale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
du ministre des finanees et du minisire 
des anciens comb.ttants et victimes de 
la guerre, 

Vu l'ordonnance du 5 octobre 1943 rela- 
tive à l'attribution de prèts aux anciens 
prisonniers de guerre, déportés et réfug'ès 
en vue de la remise en ackvité ou de 
l'installation d'uwe petite entreprise indus- 
lrielle, commerciale ou artisanale; 

Vu les lois n° 46-1036 du 15 mai 1916 
et 46-2154 du 7 oc:obre 19:46 étendant les 
dispositions de l’ordoenance susvisée res- 
pectivement aux combattants volontaires 
et aux veuves dont les maris sont morts 
pour la France, 


Décrète : 


Art. 1%, — Le gouvermeur général d° 
l'Algérie est auter:sé à metlre à Ja dispo- 
silion des baeques populaires d Algérie, 
sur les ressources du Trésor aigérien, une 
somme de 100 millions de francs au maxi- 
mum en vue de l'octroi aux démobilisés, 
compiant au moins deux ans de présence 
sous les drapeaux ou dans une unité 
avant combattu contre les puissances de 
l'Axe, aux anciens prisonniers de guerre, 
déportés ou réfug'és de nationalité fran- 
çaise, aux personnes ayant la qualité de 
combattant voilontair: de la résistance 


de l’ordomnance n° 45-1056 du 15 maï 1916 
et aux veuves dont les maris, depuis le 
1 septembre 1939, sont morts pour la 


France, ont disparu alors qu'ils étaient 
militaires, sont décédés ou ont disparu 
alors qu'ils étaient prisonniers, ont été 
déportés dans les conditions prévues à 
l'article 9 de l'ordonnance n° 45-48 du 
11 mai 1945 et ont disparu, de prêts des- 


tinés à facililer la remise en astivilé ou 


telle qu'elie est définie par l'article ft 


l'installation d'une petite entreprise indus 
trielle ou commercia'e ou d'une 
prise artisanale, 


sut 


Prêts pour la remise en activité 
d'entreprises. 


Art. 2. — Ja somme de 100 millions 
de francs, visée à l’articie précédent, -E 
utilisée à concurrence d’un montant max 
mum de millions de francs, eonformc. 
ment aux dispositions des articies 3 et 4 
ci-après, à l'octroi de prèts aux petits 
commerçants, petits industriels on arti. 
sans qui satisfont aux conditions fixées 
par l'artiele et dont i'entreprise, crééa 
avant le 1% septembre 1939, a dû cesser 
ou réduire son activité postérieurement à 
cette date, pour cause autre que faite 
ou liquidation judiciaire, 

Ces prêts sont attribués par les banques 
populaires constituées et 
conformité de la loi du 13 mars 1917. du 
décret dn 12 mai 1921 et des lois subsc. 
quentes. L'attribution des prêts est 
cidée après avis du comité institué par 
l’article 6 du présent décret, 

Art. 3. — Ie montant des prêts ne peut 
pas êlre supérieur, pour chaque eIDpiuin- 
teur, à 300.000 F. Leur durée est fixca 
à dix-huit mois au minimum et ne put, 
en aucun cas, dépasser cinq années, 15 
ortent intérêt au taux des avanees de là 

anque de l'Algérie en vigueur au 
ment de l’ectroi du prêt, majoré de 0,73. 

Tout postulant doit présenter sa de- 
mande dans le délai de six mois à eompter 
de la date du présent décret, H doit a9+ 
porter toutes justificalions quant aux bes 
soins de capitaux indispensables à !a 
reprise de sou activité professionne.le. 


Art, 4. — Lorsque l'entreprise doit 
être remise en activité à l’aide du 

sollicité à siaistrée par actes de guerrr, 
reconstilution reste sonmise aux cons 
(ditions posées par la léxislation en 
Eeueur sur la reconetrnction aux enires 
prises industrielles, commerciales où artie 
sanalcs, 

Au cas où l'emprunteur obtiendrait de 
l'Etat vae indemnité au titre de la légis- 
ililion sur les dommages de guerre. le 
de eetle indemnité devrat être 
\affecté par priorité au remboursement du 
prêt accordé en vertu du présent décret. 
Art, 5. — L'ensemble des opéralion: de 
conseetis par chaque hançgue 
laire donine lieu à une garantie du Trécot 
algérien à concurrence de 20 p. #00 de 
leur montant total. 


TITRE 


TirRe H 
Prêts pour l'installation d'entreprises. 


Art. 6. — Dans la limite de 50 millions 
de francs au maximum, la seconde frac- 
tion de la somme de cent millions de 
francs mise à la dispositon des banques 
populaires d'Algérie est affectée dans 
iles conditions tixées par les artiéles 7 
‘et 9 ci-après, à l'attribution de préts à 
: des démobilisés, tels qu'ils sont déiinis à 
 l'artiele ci-dessus, à des anciens pri- 
| Sonniers de guerre, déportés où rérugiés 
: de nationalité française, à des comhat- 
 tants volontaires de la résistance et à des 
| veuves dont les maris sont morts pour 
| la France, acquéreurs d'un fonds de com- 
merce ou délenteurs d’une autorisalion 
de création de fonds en vue de l'aména- 
 gement on de l'équipement en outillige 
ou en matériel de leurs entreprises. 

Un comité dont la composition <°ra 


| fixée par arrêté du gouverneur généril da 
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J'Alzérie statue sur les demandes de 
j'its formulées par les intéressés. 


Art. 7. — Le montant des prêts ne peut 
vas ètre supérieur, pour chaque emprun- 
teur, à 200.000 F. Leur durée ne doit pas 
ex 40 années. Ils portent intérêt au 
de 3,50 p. 100 l'an. 

fout postulant doit présentwr sa de- 


mcule dans le délai d'une année à comp- 
ter de la date du présent déeret. IL doit 
ju-liher que la somme demandée est in- 
dissensable en vue de l'exercice de son 
ucuvité professionneîle, 

Art, 8, — Le matériel et l'outillage 
achetts au moyen de ces prêts sont frap- 
pés, au profit du Trésor algérien, d'un 


privilège spécial qui s'exerce avant tout 
autre, à l'exception de celui institué par 
la loi du 12 novembre 1808 pour le re- 
couvrement des contributions directes. 

Le matériel et l'outillage ainsi acquis 
peuvent, en sucun cas, être déplacés 
canne le consentement de la banque popu- 
line. En cas d'infraction à cette disposi- 
ti le remboursement de la totalité du 
pret devient exigible sans préavis, les 
déplacés restant grevés du privi- 
] ot pouvant être saisie. 

|1 banque populaire qui a consenti le 
rot est subrogée au droit du Trésor pour 
l'oxcreice dudit privilège. Les modalités 

inserintion et d'’exerciee du privilège 
cort celles prévues au titre IH du décret 
du 17 novembre 1945 fixant les conditions 
d'application de l'ordonnance n° 45-2255 
3 octobre 1945. 


Art, 9. — Le recouvrement des prêts, 
en principal et en intérêts, et assuré par 
los banques populaires pour le compte 
du Trésor algérien. Toute annuité non 
pavée à l'échéance porte, à titre de péna- 
lite de retard, un intérêt de 5,50 p. 100 
courant de plein droit et sans mise 
en demeure depuis Je lendemain de 
l'échéance jusqu'au jour du rembourse- 
ment, sans préjudice de poursuites éven- 
tuelles contre le débiteur. 

Au cas ou l’emprunteur bénéficierait, 
au titre d'une entreprise existant antlé- 
reurement à l'indemnité d'éviction ins- 
tituée par la législation en viguenr sur 
la reconstruction aux entreprises indus- 
triclles, commerciales ou artisanales si- 
nistrées par faits de guerre, le montant 
de cctte indemnité devrait être affecté 
par priorité au remboursement du prêt. 

Les sommes récupérées par les banques 
populaires sont reversées au Trésor algé- 
rien dans les six mois qui suivent Jeur 
encaissement sous retenue d'une commis- 
sion forfaitaire fixée par le gouverneur gé- 
néral à titre de remboursement de frais. 


Terre 
Dispositions communes. 


Art. 10, — Tous actes et formalités dres- 
sés ou accomplis pour l'application de la 
presente loi sont exempts de tous droits 
de timbre d'enregistrement et d'hypo- 
thique. 

Les. honoraires des notaires et les sa- 
laires des conservateurs des hypothèques 
sont réduits de moitié. 

Les intérêts des prêts consentis en vertu 
du présent décret sont exempts de l’im- 
pôt sur le revenu des capitaux mobiliers. 


Art. 11, — Les modalités d'application 
du présent décret seront fixées par un 
arrèté du gouverneur général de l'Algérie. 


Art, 12, — Le ministre de l'intérieur, le 
ministre des finances et le ministre des 


guerre sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise et inséré au 
Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 12 juin 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Décret du 12 juin 1947 portant changement 
de nom de la commune d'Heining (Mo- 
selle). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 sur 
la procédure de modification des circons- 
criptions administratives territoriales : 

Vu la délibération du conseil municipal 
d'Heining en date du 6 janvier 1946; 

Vu l'avis du conseil général de la Moselle 
en date du 9 décembre 1946; 

Vu l’avis de l’archiviste en chef de la 
Moselle en date du 20 ’‘février 1946; 

Vu l'avis du directeur départemental des 
postes, télégraphes et téléphones en date 
du 30 juillet 196; 

Ensemble les autres pièces du dossier; 

La section de l’intérieur du conseil d'Etat 
entendue, 


Décrète : 


Art. 1%, — La commune d’Heining (can- 
{on de Bouzonville, arrondissement de 
Boulav, département de la Moselle), est 


autorisée à porter le nom de Heining-lès- 
Bouzonville. 


Art. 2. — Ie ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 12 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


Décret du 12 juin 1947 admettant un gecré- 
taire général pour la police à faire va- 
loir ses droits à la retraite. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
Vu la loi du 14 avril 1924; 

Vu la loi du 5 novembre 1943; 

Vu la loi du 30 mars 1M47 (art, 8), 


Décrète: 


Art, 1%. — M, Surville (Gaston), secré- 
taire général pour la police de 1' classe, 
directeur départemental des services de 
police pour le département de la Gironde, 
est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 1° juillet 1947. 


Art. 2, — Le ministre de l'intérieur 


unciens combattants et victimes de Ja 


cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 
Fait à Paris, le 12 juin 1647. 
PAUL RAMADIER. 
Par le présnient du conseil des ministres 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 


Décret du 12 juin 1947 portant modifi- 
cation des statuts d’une association re- 
connue d'utilité publique. 


Par décret en date du 12 juin 1947, 
ont été approuvées les modifications ap- 
portées à ses statuts par jJ'associalion re- 
connue d'utilité publiqne dite Association 
des paralysés de France, dont le siège est 
à Paris. 


© 


Décret du 12 juin 1947 portant modification 
des statuts d'une association reconnue 
d'utilité publique, 


Par décret en date du 12 juin 147, ont 
été approuvées les modifications apportées 
à ses statuts par l'association reconnu: 
d'utilité publique dite Société albigeoise 
d'assistance, dont le siège est à Albi 
(Tarn). 


Décret du 12 juin 1947 portant modäficaiton 
des statuts d’une association reconnue 
d'utilité publique. 


Par décret en date du 142 juin 1947, ont 
été approuvées les modifications apporttes 
à ses statuts par l'association reconnue 
d'utilité publique dite Bureau d’études 
géologiques et minières coloniales, dont 
e siège est à Paris. 


Décrets portant attribution de la médaille 
de la Résistance française, 


Rectilicatit au Journal officiel du 117 mal 
196 : 
DÉCRET pu AvrIL 1946 
Page 46 Mn, colonne, article 51, insérer 
in fine: « M, Padolski dit Simon ». 


Reclificatif au Journal officiel du 11 juillet 
946: 


Décner pu 145 4946 
Page 74 Mr, ?% colonne, article 130, au lien 


de: « M. Louis Gruffaz {à titre posthume) », 
lire: « M. Louis Gruffaz », 


jpRectiticatit au Journal officiel du 5 décembre 
916: 


Décret pu 20 xovemere 4946 


Page 117 Mn, 3% colonne, article 4°, au lien 
de: « M. Fritz Baizinger », lire: « M. Fritz 
Baltzinger », 


Page 118 MR, S% colonne, article 45, au 
lieu de: « Mlle Lilianb Perrion », lire; 
« Mme Liliane Perrion », 


est chargé de l'exécution du présent dé- 
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MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décret du 12 juin 1947 portant promotions 
automatiques au grade de lieutenant de 
réserve d'officiers des ex-forces fran- 
çaises de l'intérieur. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de la guerre, 

Vu Ja loi du 14 avril 18932 sur l’avancc- 
ment dans l’armée; 


Vu la Joi du 8 janvier 1925 portant orga- 
nisation des cadres des réserves, 


Déerète : 
Art, ter. — Sont promus à titre définitif: 


RÉSENVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Au grade de lieutenant. 
Les cous-Jicutenants: 


(Pour prendre rang du 23 mars 1947.) 
M. Gineste (Paul-Bernand). 


(Pour prendre rang du 4er juin 1947.) 


MM. Adam (Raymond-Louis). 
Alevèque (Picrre-Germain). 
Allard (Jean-François). 
Allard (René-Jules). 
d'Araujo (Ernest). 

Aubert (Jean-Francois). 
Aubry (Jean-Auguste), 
Augey (René). 

Autret (Alain). 

Bach (Jean), 

Bacle (Charles-Robert). 
Bahu (Louis-Eugène). 
Barataud (André-François), 
Barbedor (Constant). 
Barbier (Jean-Constant). 
Rars (Jean-Louis), 

Baëtide (Gilbert-Aimé). 
Bauthamy (Roger). 

Bayt (Régis-Louis), 

Bazin (Pierre-Marc). 
heaupin (Pierre-Valentin). 
Bertoncini (Antoine-François), 
hRizeau (Jacques-Jean). 
Blanc (Théodore-Amédée), 
Bleuze (Jacques-Pierre), 
hlotiière (Jean-Baptiste). 
Blouin (René). 

hRoisson (Hector-I#on), 
Bonnem (Guy-Jules). 
Fensabry (Georges-Etienne), 
Bonnin (Robert-Louis), 
Bordier (Louis-Jules). 
Boucherat (Roger-Guy), 
Boudigou (Yves). 
Boursereau (Ernest-Louis). 
Bousquet (Lucien-Jean). 
Bovier-Lapierre (François-Clément”, 
Bresson (Maurice-Joamy), 
Bridualt (César-Joseph). 
Brisebat (Roger-Marcel). 
Broucke (Lucien-Etjenne), 
Brugère (Raoul). 

Bureau (Raymond-René), 
Cadec (Robert). 

Cadionu (Jean-Marie). 
Cagnat (André-Octave}, 
Calvet (Marcel). 

Camasse] (Gecrges-Andréy, 
Carbonne (Jean-Antoine), 
Carrot (Marcel), 
Cassagneau (Pierre-Robert), 
Castagnoni (Denis-Jean), 
Castan (Louis-Jean). 
Catard (Mac). 

Chabot (Antoine). 
Chabrolles (Antoine-JeanY, 
Chapochnik (Nathan). 
Charbonniand (Roger-Joseph}, 
Charrier (Pierre). 
Chartron ({Henri-André). 


MM. Chaussade (Jean-Marie). 
Chauvin (Bernard-Joseph). 
Chave (Wily-Yves). 
Chegorce 
Chevret (André). 

Ciedie (Marcel). 
Colin (Roger-Albert), 
Collombin (Alberl-Jacques), 
Coppens (René-Alexis). 
Cornilke (Louis-Arthur)}, 
Coste (Jean-Marie). 
Costes (Gahriel-Serge). 
Crommer (Gabriel), 
Cuvelier (Roger-François). 
Cuzacq (Hubert-René), 
Dadillon (Gaston-Michel), 
baniel (Francis Pierre). 
Danies 
David (Jean-Pierre), 
bebra (Joseph. 
Defoly (Jean-Roberl). 
be:obeau (Paul-Lurien), 
Delphy (Jean-Louis). 
belvart (Julien-Em:le). 
despierre (Aïbert-Eliste), 
Clavel (Jean-Albert), 
Deiroy (Léon). 
Doguët (Bernard-Henri), 
hore (Jean-Pierre). 
Dosimont (Louis-Alphonee), 
(Jean-Pierre). 
Ducret (Roger-Jean), 
Pufrenne (Lionel-Hdevert}s 
Durand (Pierre-César), 
Enaudeau {Alfred-Jean). 
Estevenon (Jean-Alfred). 
Etienne {Raymond-GcorgesY, 
Facon {Roger-Emiie). 
Fievet (René-Jules). 
Foiret (Maurice-Omer), 
Fornichel (Aslor), 
Foubert (Georges-Romain), 
Fournie (Edmond), 
Fraisseix 
Fusil (René-Roger). 
Gaidella (Robert-Dante)., 
Gaillard (Raymond-Aniré), 
Gallois (Eugène). 
Garbay (Joseph-Charies), 
Garcia (Maurice-Jean), 
Garro !Maurice). 
Gaud (Bernard-Georges), 
Gaudin (Marcel). 
Gautrat (Jean-Charles). 
Gavellke (Ravmond-Auguste), 
Gaye {Maurice). 
Germain (Roger-Chares}, 
Gonon (Gabriel), 
Goursolle (Joseph). 
Grouikler (Henri-Fcury), 
Guegan (Alexis), 
Guidant (Marcel). 
Guilland (Robert-Victor). 
Guinamant (Edmond-Jacques), 
Guinecht (Henri-Charles). 
Guyon (Jules-Iippolyte). 
Hanns (Emile-André). 
Wenge (René-Georges), 
Hernot (Hervé-Louis). 
Hostein (Henri-Jean), 
Humbert (Verdun-Jean). 
Ipes (Gabriel-Joseph). 
Jacobs (Jean-Henri). 
Jacquemont-Collet Raymond) 
Jacques (Raoul). 
Jacquet (René-Pierr). 
Jamelin (René-Joseph). 
Jaubert aymond) 
Jego (Joseph-Mathurin), 
Jezo (Rémy-Pierre}, 
Jeudy (Robert-Louis). 
Jolivet (Jean-Louis) 
Jorand (Marius-Louis). 
Joubert (René-Francois}, 
Julien (André-Bernard), 
Juval (Jean-Alfred}. 
Kirsch (Gustave-Joseph). 
Labonde-Lagrave (Pierre-Louis}, 
de La Brosse ({Henri-Jean), 
Lacour (André). 
Lalay (Lucien-Georges). 
Lagarde (Marcæel-Julien). 
Lanty (Roger-Gabriei). 
Larivière (René-Georges}. 
Lasselin (Georges-Eugène); 
Laurent (Camille). 
Laurent (Jean). 
. Le Bars (Robert). 
Le Beurrier (Giidas). 
Le Guennic {Jean-Francçois)e 


MM. Le Guilloux (Yves-Francuis}, 
Lemonnier ‘Francis-Louis), 
Le Roy (Henri) 
Levassur (Francinet-Marcel), 
Levy (Gilles-Mauricc). 
Loncan (Charles). 

Louizos {Raoul-Ange). 
Mace (Jean'. 

Mais (Marcel-Adrien). 
Maison {Charles). 

Maïñaurie (Charles), 

Mallet (Jean). 

Mancey {Ju'es-André). 
Mandart (Georges). 

Marca (Georges-Louis), 
Mars (Ernest:. 

Marsik (Georges-Alfred). 
Martin (Jarques-Ienri). 
Maujean (Mercel-Roger\, 
Meleard (Renc-Jean\. 

Melin (Charles-Elouard). 
Mercier {Gux-Pierre}, 
Metzger (Frédéric-Ernest). 
Meyer (Jean-Jacques), 
Michaud (Pierre). 

Michel (Jules-Valentin). 
Milot {Jean-Richard), 
Monboucher (Roger). 
Monguilan (Louis-Frédéric}), 
Monier (Pierre-Hyacinthe), 
Montalt (Jean-Marce!). 
Montrepos (Jean). 

Moreau (Marcel-Michel). 
Moyte (Georges-Roger). 
Mounis ’Eÿnile-Henri). 
Mousteou {Pierre-Paul), 
Nagouas (Guv-Marie), 
Olivier {Jean-Marius\, 
O'livier {Pierre). 

Pambrun (Clande-P'erre). 
Papelehe (Paul-Jean), 
Paponaud {Marc-Antoine}, 
Passerieux {Arthur-Mauriceÿ 
Pautari (Téon-Julien). 
Perron (Isidnre-Charles), 
Perin (André). 

Perion (YvesÆElienne). 
Perlet {André\. 

Perrin (Léon-Joseph\. 
Persilier (Anthonv-Michelf, 
Petitdemange 
Pôilinpe {Githert-Charles). 
Piboveux (Emile), 
Planchari (Fonis\, 

{André-Henrl). 
Poilvet (Jean). 

Poncin {Alhert-Charles), 
Quema (Maurice-René), 
Quilien (Yves-Gabriel). 
Ravnand (Mare. 
KRensersade fClaude). 
Reverchon (Roger). 
Rigaud (Rernard\. 

Rioual {Rager-Sv'vestre), 
Rol'and (Josenh-Pierre). 
Roncerav (Robert-Manrice\, 
Rossignol (Ravmond-Lucienf. 
Rostand (Jean-Francois). 
Roubertier (Laurent-4rmand), 
Rougelot (Jean-Albert). 
Roure (Marrel-Victor:. 
Rousseau (Jean-Richard). 
Roux {Charles-Raymond). 
Rov (Denis). 

Roy !{Ren“-Julien). 

Sable fRohert-Jean\. 
Sazot ’Alhert-Anguste\, 
Saint-Jaïmes (Emile), 
Sidat (Paul). 

Sochard 
So'esn (Joseph). 

Souille (Rozer-René\, 
Soustelle (René-Jacaues). 
Teychene (Ravmond-Paul}, 
de Traverse (Michel-Mary), 
Trousse (Antoine), 
Truaud !Jean). 

Valerv (Edouard). 
Vercruysse (Charles-L#on). 
Vic (Pierre-Joseph}. 

Vidal (Paul-Georges\. 
Vigoureux (Roger-Marvel). 
Vincent (Dominique-Emile}. 
Wal'e (Jacques-Jules). 
Watier {Jean-Francois}. 
Wattel {Louis-Jules). 
Wimmer (Michel-Marce}). 


Yvonnou (Robert-Loui<). 
Zullian (Charles-Auguste). 


% . 
| 
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Arme blindée et cavalerie. Corps du matériel, Rect'fica Jo officiel du .20.ctobro 
Au grade de lieutenant, r ou ocroune 1945 
rade de lieutenant. 
cour prendre rang du Juin 447) | Robert À ire: à Lieu 
our prendre rang du der. juin 1917.) 
dries (Alired-Henri). (Pour prendre Ta 11.) Fronots Marie. Len 
. Bois de Beauchesne (Je an-Patrick) Baetz (Simon-Félix 
ouyre (Simon-Pierre-Ro Ferrand (André- Franc) 
cappe de Baillon (Jacques-Augi IS{e)« Grand (Jean-Marte-140 1 
chevre (Charies-Robert). | Tajan {Jean-Bapliste). 
bDucamp e- 110: Dies Avi 
(Marc-Rayinond) | pu 94 16 
luurrier (Tenri-Pierre). | Recruterrent et statistique. 
(Lous). Au urade de lieutenant. | t ( Jo Bouin », lrct 
(Jean-Fitèt: sisi (Pour prendre rang du 4er juin 4947.) « Sergent 
La Barricre (Fer nand-Jean-Marie), | {r ne, article 99. au lieu 
Le Cour Grandmaison (Gilbert-Pié-Marle). M. Laplace (Lucien-Laurent}. de: “« Lieuténantco'onel Louis Thomas », 
Liegeois (Jean- Marceau), : lire: « Médecin colonel Louis Thomas »; au 
Maheas (Louis-André) COLONIALES de: M. DPicrre Anjaden », dlires 
de Montalembert ‘Bertrand-Charies-René). | FROURES M. Pierre 
ol » + € { », 1 
de Saint-Geran (Pierre-Claude intanterie. tave-Pierre Crohare 
Page 13 mn, ® ro'onne, article 1%, au lieu 
Train. Au grade de lieulenant. de: « Canitaine Gér Re r£Cr », lire: « Capis 
taine Gérald Berger ». 
ang du {er jun 1947. 
Au grade de lieutenant, ; (Pour prendre rang du jui 1.) D 
MM. Coudougnes (Jean-4rmand). 
our prendre rang du 4er juin 1947.) Durand (Gilbert- Alfred-Elle). Rectificatif au Journal officiel du j iiliet 
3 Baches (Alexandre-Emile). 1916 
MM. M ina (Gilbert-Albert-Anselme). Tallet (Pierre-Christian-Hubert}. Décni à 
hieci (Alfred). Branson (Jacques-Simon). 
rette (Vicl: Francois}. Andrillo {Louis}. Page 58 mn, % colonne, article fer, au lien 
Tanguy (Yves -], ouis-Michel). Mencarelli (Albert-Jos. ph}. de: M. Roger £Schurl dire: « M. Roger 
Calvet (Abel-Ernest), ] Marescaux (Jules-Charles). Schull ». 
lsirade (Andrc). Bourgognon (Marce!-Robert). Page 61 un, colunne, article 26, au lieu 
D'eyres (Jean-Paul), Le Sclotour (Raymond). de: = M s Île utenant 
lrisebürre (François-Jean). j  Brepson (Charles-Roberi). Paul Vuil'ard dit Marce: Vautl hier»: 
Puiferat (Bernard-Charles-Jean). Chomienne (André-Alexandre-Auguste). « Chet de batail- 
Baud (Guy-Gaston). Baylac (Pierre-Julien} 
Carabray (Georges-Pierre). Lacroix (Jean- Raymond). Dalalion GOUTAN 
Casanova (Jehan-Marisu), 
Artillerie. Llanos (Francis). Rectifcalif au Journal officiel du 13 octobre 
Celeste 1916 : 
Dufour met pu AOÛT 4986 
Pomarède (Max-Robert). Décret DU 3 AOÛT 194( 
Gailtard (Michel-Simon-Albhert) 91 me, % colonne, article fer, au lie@ 
(Pour prendre rang du juin 4947.) Dewerse {Slénhane-Marie-Cemille). 2 


MM. Augustin (Charles-I.}, 
(Roger). 
Cubannes (Giiberl). 
Coffrand (André), 
Goilot (Robert). 

David {Roland- -Gaston), 
Droguet (Pierre-Jean). 
Ducros {(Roger-Marcel}. 
Goetz {Lucten-Emile}. 
Horvais (André-Julien), 
Mailloux (Georges). 
Mallet (Jean-Gühriel}, 
Marletton (Guy). 
Meunier (Paul-André}, 
Noullet 
l'errier (Emi!e-A.) 
retit (René-Albert). 
bernard (Jean-J.). 
Picot {Raymond-F.), 


Génie, 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1er juin 1947.) 
MM liervé (Daniel). 


Conche 
Roux (Charles-Edmond) 


Transmissions, 
Au grade de licutenant. 


(Pour prendre rang du 4er juin 1947.) 


MM. Pouley (Pierre-Paul-Marcel). 
Casadcpax (lean-François-Pau! 
Laborde-Lagrave (Piecre-Louis- Désiré) 
Quers 

e).. 


\ erdier Jean-Michel). 


Dault (Roger-Jean-Joseph). 


Art. — Le ministre de la guerre est 
chargé l'exécution du présent décret, 
qui sera puhlié au Journal officiel de la 
| République française. 

Fait À Paris, le 12 juin 1947. 


PAUL RAMADIER. 
Par ke président du conseil des ministres: 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Décrets portant attribution 
de la médaille de la Résistance française. 


au Journal ojliciel du 49 octobre 


Décrer pu 15 1945 


Page 6632, re colonne, article 28, au dieu 
de: « Mme Marie-Joseph-Eulalie Meinel, née 


Sigot », lire: « Mine Maäric-Joseph-Eulalle 
\Meinn<!, née Sigot ». 


Page 6671, % co'onne, aïlicle 4er, au lieu 
de: « Médecin commandant Paul Giron », 
lire: « Médrecin commandant Paul. Girod »; 
an lieu de: « Médecin commandant Max Levy- 
Markus », lire: « MSdecin commandant Max 
Levy-Markus dit Mate »; article 4er, 3e co- 
lonne au lien de: « Médecin lieutenant Paul 
sen », lire: « Médecin capitaine Paul Lo- 
». 


Page GG675, re colonne, ärlicle 4er, au lieu 


de: « Porteur Champagne », ire: u Docteur 
Jean Champagnac », 


— 


de: « Sous-ieutenant André Maraggi », lire: 
« Sous-lieulenant André Maragi 

Page 95 Mr, % colonne, articie 7, supprimer: 
« Maréchal des logis chef Camiile-Jules Co- 
lin », en raison d'un donb'e emploi avec le 
décret du 6 septembre 1913 (Journal officiel 
du 12 septembre 1915, page 5690, article 9). 

Page 97 Mr, ?% colonne, arlicle 2%, au licu 
de: « Mine Simonne-Louisr Cardoix », lire: 
« Mme Simonne-Louisa Cardoit 

Page 107 mn, 2e colonne, article 80, 
de: « M, José Ivali », 
Ivaldi » 


Page 110 mu, {re colonne, article 117, au lien 
de: « Lieutenant-colonei Edouard Reynier », 


lire: « Danic: Edouard-An- 
toine Reynier » 


au lieu 
« 


— 


Reclificatif au Journal ofJiciel du 27 mars 
1953 : 


Page 111 mn, tre colonne, articl 
de: « M, Jules Lyaudet », lire 
Jules Lyautey ». 


Page 143 mm, fre colonne, article C7, au 
lieu de: « Lieutenant Maurice Chicrifi », lire: 
« Conunandant Maurice Cherif ». 


Page 145 Mr, 1re colonne artirle 20, an 
lieu de: « M. Auguste-Albert Abel », dire: 
« Licutenant Heuri-Auguste-Albert Abel ». 

Page 117 mn, 1re colonne, article 3, au lieu 
de: « Adjudant Clotaire Chaparlter », tire: 
« Adjudant Clolaite Charpentier »; au lieu de: 
« Maréchal des logis Marcel », 
« Maréchal des logis Marcel Bony ». 

Page 119 mn, colonne, arliclé 4. <uppri- 
mer: « Colonel Aimé-Jean-Marie Jouannic » 


09, au licu 
: « Commandant 


double emploi avec article 1er décret 
u 11 mars 194, page 133 mm); 

« Liculenant Eugène Mêche », 
tenant Eugène Metche » 


au leu de; 
liréz « Lieu- 


NT 
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13 Juin 19:7 


Page 151 mn, & 
de: « Minc Sebaljean », lire: « 
jean »; au lieu de: « Mme 
las », lire: « Mme Yvonne 

Page 132 mn, 3% colonne, arlicle 2%, au licu 
de: « M, Jacques Thomasini », lire: « Licu- 
tenant Jacques Tomasini ». 


colonne, article 2, au licu 
Miue sevat- 

Yonne lirou- 

Piroulas ». 


Page 156 mn, {re colonne, arlicle 66, au lieu 
de: « M. Jean Deviller », lire: « Lieutenant 
Jean-Lucien Devillers ». 


— 


MINISTERE DE 1 AGRICULTURE 


Convention cnire le ministre des finances ct 
la caisse nationale de crédit agricole rela- 
tive à l'émission de bons à vingt ans. 


La caisse nallonaïc de crédit agricole, re- 
présentée par M. André Cramois, direcieur 
général, autorisé à cet effet par une déiibt- 
ration du comi'é d'adminisiratton provisoire 
de rite caisse en date Ju 9 février 1947, 


D'autre part, 
Vu l'arlicle 142 de da ol 


bre 1a:6 
et aunulation di 


porlant ouveriur crédils 
sur lexercice 49°: autorisant le minis're des 
linances à passer toutes conventions avee Ja 
vaisse nalionale de crédit agricole, en vue 


de fixer les modalités de l'émission par cet 
établissement, d'emprunts à moyen ou à long 


terme, destinés à financer les prûls o"dinaires 


du crédit agricole mutue!, 
ll a lé convenu ei arrêté ce qui suit: 
Art, Aer, Ja catsse natinale de crédit 


agricole est aulorisée à émmelire, au moyen 
de bons, un emprunt destiné à faciliter le 
Hinancement des prêts à long terme ordinaires 
du crédit agricole mutuel. 


dut. 2, — Ces bons seront à échéance de 
vingt ans à partir du jour de leur émission; 
ils ne porteront pas intérêt inais seront rem- 
boursables à leur échéance au double de 
Jeur piix de souscriplion. 


lis seront au porteur, mais pourront être 
à ordre, 
ils pourront, à tout moment, faire l'ibjet 
barrement ou être revèlus d’ung meên- 
tion de domicijation sait à la caisse natia- 
no'e de crédit agricole, soit à une caisse 
régionale de crédit agricoïe mutuel, soit en- 
core À Ja caisse d'un comptable direct du 


ls pourront être remboursés par añticipa- 
lion dans des cas et à des conditions qui 
seront déterminés par un arrêlé pris sous 
a signature du ministre de l'agricullura et 
du ministre des finances. 


Art, 3 — Ces bons écront soumis au droil 
de Hmbre proportionnel, conformément au 
deuxième aïnca de l'articlo Si du du 
dimbre. 


Aït. 3. — Les bons seront émis par coupures 
de 5.00% F, de 10.000 F et de 50.00 F. 

Les souscriplions seront effectuées en un 
seul versement soit en numéraire, soit par 
prélèvement sur le compte courant du sous- 
cripteur à la caisse nationale de crédit agri- 
sole où dans Jes çaisses régionales de crédit 
ggricole mutuel. 


Art. 5, — Les hons seront délivrés aux 
Eaichols de la caisse palionale de crédit agri- 
cole, à ceux des caisses régionales de crdit 
agnicoie muluel qui lui sont affiliées et chez 
les comptables directs du Trésor. 

Lo montant des souscriptions sera centra- 
Msé par la caisso nationale de crédit agri- 
co'e, qui en versera le montant au Trésor 

D'autre part, le Trésor verscra À Ja caisse 
nationale do crédit agricole la contrevaleur 
des frais d'émission exposés par elle (prix 
de revient des coupures, commission de pla- 
cement, frais de transport el d'assurance des 
bons, drait de timbre), dont le montant ou 


les bases de caleut auront €té préalablement 

agréés par :e minisire des 
A cet effet, Ja caisse nationale de crédit 
agricole produira, périodiquement, un vé 
visé par le contrôleur d'Etat des frais parcs 
auquel sera jointe une côpe cerlifiée des 
pièces juslifilcalives. 


Art. 6 — Le Trésor mellra à la disposition 
de Ja caisse nalionale de crédit agricole :es 
comines nécessaires au remboursement. des 
bons venus à échéance ou devant faire J’ob- 
jet d'un remboursement anticipé. 


Art 7 — Jusqu'à concurrence d'un mon- 
tant max mum qui sera fixé dans la limite 
du produil émissions par décision con- 
jointe du ministre de lagr'euture et du 
sinistre des finances, le Trésor avancera 
à Ja naliona'e de erédit agricole les 
sommes nécessaires à la réalisation des opé- 
rations de prêt à long terme ordinaires pré- 
vues par la légisialion relative au crédit mu- 
{uel ét à la coopération agricoles. Les som- 
mes ainsi avancées à la caisse nationale de 
crédit agricole porteront intérêt au proft du 
Trésor au taux de 2 p. 109 l'an. Le payement 
de cet intérêt et le remboursement au Trisor 
des avances par la caisse nat'ona!c 
de crédit agrivole seront effectués d'après 
les modalités prévues par le décret dn 22 oc10- 
bre 4929 pris pour l'application de Ja 11 du 
août 1929, 

Fait À Paris, le 6 février 1917, en doub'e 
exemplaire. 

A. CRAMOIS. 


Casse 


SGHUMAN. 


Conditions dans lesquelles les bons à vingt ans 
de la caisse nationale de crédit agricole 
pourront être remboursés par anticipation. 


Le miniswe de l’agriculture et le ministre 
des finances, 

Vu l'article 442 de Ja loi du 7 octobre 1916 
autorisant le ministre des finances à passer 
doutes conventions avec la caisse nationale 
de crédit agricole en vue de fixer les moda- 
lités de l'émission par cet établissement d'em- 
prunts à moyen ou à long terme destinis à 
financer les prêts ordinaires de crédii agri- 
mutel, 


Arrêlent: 


art. 4er, — Les bons à vingt ans que la 
caisse nationale de crédit agricole a été auto- 
risée À émettre en application de la conven- 
tion du 6 février 1917 pourront, à partir de 
Ja cinquième année écoulée depuis leur sous- 
cription, jusqu'à trois mois de leur échéance, 
étre remboursés par anticipation dans les cas 
suivants: 

4o Mariage du porteur, naissance ou ma- 
riage d'un descendant du porteur en ligne 
directe ; 

90 Décès du perteur, de son conjoint, d’un 
de leurs ascendants où descendants en ligri 
directe; 

3° Acquisilion par le 
œural ou d’une entreprise 
exercice par le porteur du droit de préemp- 
tion réservé au fermier d’un bien rural des- 
tiné à ire exploité par lui-même, par son 
conjoint ou par l’un de ses descendarts en 
ligne directe; 

4o Etablissement dans une exploitalion agri 
cole ou dans une entreprise d'artisanat rural 
soit du porteur lui-même, soit de son conjoint 
ou d’un de ses descendants en ligne directe; 

5° Payement à la charge du porteur, de 
son conjoint ou d'un de ses descendants en 
ligne directe d’une soulle en cas de partage 
d'une exploitation agricole ou d'une entre 
prise d'artisanat rurai; 

6o Sinistre résultant notamment d’une Cala 
mité atteignant un bien rural ou une entro. 
prise artisanale rurale exploité par le por 
leur, par son conjoint ou par un de ses des- 
cendants en ligne directe. 

Art, 9 — Le remboursement anticipé des 
bons peut Ctre demandé: 

4° Par le porteur lui-même ou par un inter- 
médiaire dûment mandaté: 


rleur d'un bien 
‘artisanat rural ou 


20 En cas de décès: par le conjoint, le: hé. 
riliers, légataires ou Îles donataires du jor. 
teur; 

230 En cas d'acquisition d’un bien rural ou 
d’une entreprise d'artisanat rural, en cas 
d'exercice du droit de préemption résérié au 
fermier d'un b'en rural, ou en cas de j:1ve- 
ment d’une soulle de partage, par le vecteur 
ou le bénéficiaire de la soult& si celui. i 
recu les bons en payement du prix. 

La demande doit être formulée dans les oi 
mois qui suivent k date du fait qui la motive; 
le délai est porté à six mois, s’il s'agit C'ug 
décès. 

ELe doit Cire déposée à la caisse régionale 
de crédit agricole mutuel du domicile du jor- 
teur. 

Les règles ci-descus s'appiquent aux Jens 
revêlus d’une mention de domiciliation; lou 
tefois, ces bons ne peuvent remboii-és 
qu'après avoir été soumis au visa de la cuisse 
régionale de crédit agricole mutuel où du 
comptable du Tré<cor chez lequel is sont «do- 
miciliés. 

La demande de rembou:sement est, :\ec 
toutes justifications nécessaires, transinise 

ar la caisse régionale ou le comptable du 
lrésor qui en est saisi, à la caisso natioiale 
de crédit agricole seule qualifiée pour en d'ci- 
der l'acceptation totale ou partiellé ou le jet, 


Art. 3. — Le montant Ges bons remhou’:6s 
par anticipation conformément à l'article Le 
du présent arrété peut atteindre au maxirnium 
pour chacun des faits donnant ouverture au 
droit à remboursement : 

4° La somme de 50000 F en cas de ris 
sance ou de mariage; 

20 Le montant des droits de succession cn 
cas de décès; 

99 Le prix énoncé dans l'acte, augmenté deg 
droils, frais et loyaux coûts du contrat en cas 
d'acquisition d’une exploitation agricole ou 
d’une entreprise d'artisanat rural ou de paye- 
raent d’une soulle de pirlage concernan! do 
tels biens; 

4° La somme de 550.000 F_en-cas d'étahl -se. 
ment dans une exploitation agricole où ding 
une entreprise d'artisanat rural; 

50 Le montant des dommages subis en cas 
de sinistre visé à l’article 4 (6°) du présent 
arrêté, survenu dans une exploitation agir: ole 
où une entreprise d'artisanat rural. 


Art. 4. — Les demandes de remboursement 
doivent être appuyées des justifications -ui- 
vantes: 

1° En cas de naissance, mariage ou dès, 
toutes copies ou extraits d'actes de l'état civil 
prouvant le fait invoqué: 


2° En cas d'acquisition d’un bien rural ou 
d'une entreprise d’arlisanat rural ou de puve- 
ment d’une soulte de partage: 


a) Un certificat du notaire rédacteur do 
l'acte indiquant le prix énoncé dans l'acte 
ainsi que le montant des droits, frais et 
loyaux 2oûts du contrat; de plus, pour les en- 
treprises d'artisanat rural: un extrait du re- 
gistre des métiers; 

b) Un certificat du maire du lieu de l'ex- 
ploitation ou de l’entreprise attestant que le 
bien acquis est destiné à êtré exploité par 
l'une des personnes énumérées à larticle 4% 
‘3e) du présent arrêté; 

4° En cas d'établissement dans une exp'ol- 
{ation agricole ou d'une entreprise d'artisanat 
rural, un certificat du maire du lieu de l'ex- 
loilation attestant que l'établissement 
ait au profit d’une des personnes énumtices 
à l’article (4°) du présent arrêté; de 
pour les entreprises d'artisanat rural, un ex- 
trait du registre des métiers; 

4o En cas de sinistre visé à l'article 4° 5°) 
survenu à une exploitation agricole ou à une 
entreprise d'artisanat rural, un certificat du 
maire du lieu de l’exploilation ou entreyr:e, 
indiquant de façon approximative le moi! int 
des dommages subis et visé par le direct ur 
départemental des services agricoles, si le 
remboursement demandé s'élère à plus do 
50.009 F, 


Art, 5. — Au vu des justifications 
à l'article 4 ci dessus, les Lons sont 
sie ou, le cas échéant, reçus en payement des 
droits de succession, conformément au tarif 
dos valeurs de reprise en vigueur’ à l’époque 
où ils ont été émis. Jusqu'à décision vont 


dires. 
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ce tarif.est celui qui figure en annexe au pré- 
sent arrêté. 

‘La caissé nationale de crédit agricole statue 
sur les contestations qui s'é'èveraient au sujet 
ces demandes de remboursement. 

Fait à Paris, le 14 février 1917. 
Le ministre de l'intérieur, 
ministre de l'agriculture par intérim, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
Le ministre des finances, 
SCITUMAN. 


ANNEXE 


à L'ARRÊTÉ DU 11 FÉVRIER 1917 FIXANT LES CON- 
DITIONS DE REMLOURSEMENT DES BONS DE LA 
CAISSE NATICNALE DE CRÉDIT AGRICOLE A VINGT 
ANS 


Tarif des valeurs de reprise des bons 
remboursés par anticipation. 
(Barème établi pour des bons d'un canilal 


nominal do 5.009 F, de 10.000 F et de 20.00 
rancs.) 


NOMBRE | VALEUR | VALEUR | VALEUR 
d'années de reprise | d'un bon d'un bon 
éaoulées 
depuis la d'uu bon | de reprise | do reprise 
gouscription, | 5.000 de 10.000 F.| do 50.000 F. 


| 


francs. france. francs. 


+ 5 | 5.726 141.453 [57.965 » 
{ 


7.970 » 111.941 » |59.705 » 
1 6.149 112.299 » 161,493 » 
8 6.334 |12.668 » 163.310 » 
9 | 0.924 -113.048 n » 


ANS. 5.720 » | 
ANS. 1.108" » 

| 7.899 » | 
43 ADS 7.518 » 149 
fi ANS 7.821 » | 
05 ans... 8.078 :» | 
46 ANS 8.706 | 

AT | 9.013 149.026 » 90.120 
A8 | 9.330 » 18.661 » 93.306 
49 | 9.699 » » {06,995 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 19 mai 1917: M, At- 
fard (Augustin), garde général des eaux et 
forêts do {re classe, à la disposition dû gou- 
Yerneur général de l'Algérie pour le service 
forestier. algérien, est mis en disponibilité, 
d'office et par mesure disciplinaire, à comp- 
ter du 12 janvier 196. 


Par arrêté en date du 98 mai 1917: est ac- 
ceplée, sur sa demande, à compter du 8 mai 
4947, la démission de M. Laplace (Victor), 
garde domanial des eaux et forêts à le Sen 
(Landes), triage n° 17 de l'inspection des eaux 
gt forêts de Mont-de-Marsan, 


Par arrêté en date du 29 mai 1947: M. Daniel 
{Thomas-Emile-Marins), garde domanial des 
eaux ct forêts de 4° classe, en disponibilité, 
est réinltégré dans los cadres de l'administra- 
tion des eaux et forèts, et affecté, avec ses 
grade et classe actuels, à Clans (Alpes-Mari- 
times), triage n° 7 de l'inspection des caux 
et forêts de Nice-Est, posle vacant. 

La durée des services accomplis poslérieu- 
rement à la réintégration de M. Daniel, vali- 
dables pour l'avancement et ia retraite, sera 
décomptée à partir de la date effective de son 


{stallition consécutive au présent arrûts. 


Par arrêté en dale du 2 juin 1917, M. Casa- 
matta (Jcan-baptisle), garde domanial des 
eaux forêts, à la disposition du conserva- 
teur des eaux et forêts à Ajaccio (Corse), est 


aflecté, avec ses grade et classe actuels, à 
Bocognano (Corse), triage ne 9 de l'inspection 
des caux ct forôts d’Ajacclo, en remplacement 
de M. Caïitucoli (Ange), en congé de longue 
durée, 


— — 


Rectificatif au Journal officiel du fer juin 
1917: page 9064, tableau caux et forûts, 2° co 
lonne, 3% ligne, au lieu de: €« Triage Si », 
lire: « Triage 31 »; GS ligne, au lien de 
a Bruderhane », lire: « Brudershans »; Co- 
lonne, 6se ligne, au lieu de: «a Welschthel s, 
lire: « Welschihal »: 70° ligne, au lieu de: 
« Manufacture », lire: « Maison forestière ». 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Décret n° 47-1049 du 11 juin 1947 pcrtant 
modification du décret n° 46-2264 du 
12 octobre 1946 fixant le régime de soide 
des militaires de l’armée de mer en ser- 
vice à terre, en Extrême-Orient ou en 
service à la mer, hors de France et 
d'Afrique du Nord. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la marine 
et du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-13$0 du 23 juin 
1945 portant réforme générale du régime 
de solde des militaires des armées de terre, 
de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 45-1637 du 17 juillet 1945 
fixant le régime de solde des militaires 
de l'armée de mer; 


Vu le décret n° 46-2264 du 12 octobre 
1946 fixant le régime de solde des mili- 
taires de l’armée de mer en service à 
terre, aux colonies et en Extrème-Orient 
ou en serviee à Ja mer hors de France ct 
d'Afrique du Nord; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art, 49, — Les quatre premiers alintas 
de l’article 6 du décret n° 46-2264 du 12 oc- 
tobre susvisé, sont abrogés et remplacés 
par les suivants: 

« Les quartiers-maîtres de 2° classe, ma- 
telots et apprentis marins, servant après 
la durée légale, ainsi que les militaires 
non officiers de Ja marine servant pendant 
la durée légale, en service À terre dans 
la zone d’'Extrême-Orient ou embarqués 
à bord d'un bâtiment spécialement affecté 
à la défense de l'Indochine recoivent, s'ils 
sont affectés au Corps expéditionnaire 
d'Extréme-Orient, et pendant Ja durée de 
leur séjour effectif en Extrême-Orient, une 
prime spéciale décomplée sur la base de 
1.020 F par mois. 

« Cette prime spéciale est exclusive de 
la majoration de solde prévue à l'article 8 
du présent décret ct de l'indemnité ex- 
ceptionnelle, créte par l'arrêté du 12 oc- 
tobre 1916; elle ne se cumule pas avec 
la prime d'engagement éventuellement 
perçue en vertu de l’article 3 du décret du 
97 septembre 1945. 

« Quel que soit le lieu du payement, les 
sommes dues au titre de la prime spéciale 
jusqu'au 31 décembre 1946 doivent, dans 
tous les cas, être payées pour leur valeur 
en francs métropolitains, sans majoration 
pour conversion en monnaie coloniale, 


« Les sommes acquises an titre de Ja 
prime spéciale à partir du 1% janvier 1947 


sont payées sur place, avec la solde ct 
abondées de la majoration pour conver- 
sion en monnaie coloniale, 

« La prime spéciale est payable sur les 
fonds du budget colonial », 


Art. 2. — Je ministre de la marine et le 
ministre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le {1 juin 1917, 


PAUL RAMADIEN, 
Par le président du conseil des 


ministres 


Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 
++ 


Décret n° 47-1050 du 11 juin 1947 portant 
attribution de primes de spécialités aux 
personne!s non officiers de l'armée de 


mer, spécialistes, en service en Extrême- 
Orient. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la marine 
et du ministre des finances, 


Vu l'article 8 de l'ordonnance n° 45-1380 
du 23 juin 1943 portant réforme générale 
du régime de solde des militaires et assi- 
milés des armées de terre, de mer et de 
l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 


Art, 1%, — Des indemnités sont alloutes 
en rémunération de connaissances spé- 
ciales aux officiers mariniers et quartiers- 
maitres tilulaires d'un brevet de spécia- 
liste en service en Extréme-Orient. 

Art. 2. — A titre transitoire et en atten- 
dant Ja réforme générale du régime des 
spécialistes, les indemnités sont allouées 
sous forme de primes de spécialités aux 
militaires servant par contrat au dela de 
la durée légale, titulaires d'un brevet élé- 
mentaire de spécialiste. 

Les militaires ayant le grade d'officier 
maririer, détenteurs d'un brevet supé- 
rieur, perçoivent, en outre, une majoration 
de prime. 


Art. 3. — Les taux des primes de spécia- 
lités et de la majoration des primes sont 
provisoirement fixés au montant annuel 
suivant : 


1° Primes de spécialité. 


Maîtres principaux... .......... 9,720 F, 
Premiers 9.360 
Seconds maîtres de 1" classe, S.640 
Seconds maîtres de 2° classe. S.280 
Quartiers-maîtres de classe. 7.560 
Quartiers-maitres de 2% elasse. 5.760 


2° Majoration de prime de spécialité. 
Officiers 7,200 F. 


Art. 4. — La prime de spéaialité et la 
majoration de prime sont acquises pendant 
la durée du séjour effectif en Extrème- 
Orient. 

Elles cessent d'être dues à partir du 
jour où les ayants droit cessent d’être in- 


vestis de la qualité de spécialiste. 
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Elles sont allouées, réduiles ou suppri- 
mées dans les mêmes conditions que la 
solde d'activité; toutefois, elles ne sont 
pas dues dans le cas de congé de longue 
durée pour tuberculose ouverte. 

Elles sont décomptées à raison de trente 
jours par mois et-de trois cent soixante 
jours par an et payées périodiquement 
dans les mêmes conditions que la solde. 

Les payements sont effectués d’ après Je 
décompte en francs mé tropolit ains et ma- 
jorés pour conversion en monnaie colo- 
lil 

Art, 5, - L« conditions dan: lesquelles 
est reconnue Ja qualité de tituluire du 
brevet élémentaire et supérieur de spécia 
liste sont fixées par des instructions mi 


nistérielles, 

art. 6 Le tuinistre de Ja marine et 
ministre de: ont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu 
tion du présent décret, qui aura effet à 

mmpter du 4 janvier 1947 et sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 


Fait à Paris, le 11 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la inarine 
LOUIS JACQUINOT. 
Le miustre des finances, 
SCHUMANX. 


Décret du 11 juin 1947 portant attribution 
d'un commandement à un officier gé- 
néral. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu le décret du 18 février 1528 sur le 
service à bord; 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les pro- 
positions d'affectation dans l'armée 

Vu le décret du 4 janvier 1916 portant 
organisation de la défense nationale ; 

Vu le décret dun 7 février 1947 fixant la 
répartition des attributions en matière de 
défense nalionale ; 

Le conseil des ministres entendu 

Décrite : 

Art, 4%, — M. le contre-amiral Peries 
(P.M.-E.-R.) est nommé au commande- 
du groupe des croiseurs, 

Art. 2, — Le ministre de Ja marine est 
chargé de l'exécution du me décret, 
qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 11 juin 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Par ie Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 


Décret portant promotions dans le corps 
des officiers de l'armée de mer (catre actif), 


Reclificatif au Journe! officiel! du % ma 
1917: page 4862, tre colonne, 469 ligne, suppri. 
mer: « à titre temporaire », 


Décret portant nominations dans le corps 
des officicrs de marine (réserve). 


Rectificatif au Journal officiel des 2%, 27 et 
mai 1947: page 486, {7° colonné, 6 ligue, 
au dieu de: « Letmaine » 
lire: « Lemaire (André-Georges) ». 


Liste de désignation pour campagne des mai 
tres principaux et premiers maitres ces 
spécialités de l'aércrautique navale (tour 


colonia!). 
(Références: A. M. du'28 
modifié le 16 mai 4947.) 

Celle liste a été établie en tenant compte 
des services effectués. conformément aux 
positions de du 23 juillet 4926, modifi4 


le 46 mai 1947, et de la circulaire 1905 P. M. 
du 2 juin 1947 


NOMS ET PRENOMS | PATES AFFECTATION OUSERVATIOXS 
au tour colonial. 
Maitres principaux. 
Radios volants. 
121 720-2 15 septembre 1928. Chef atelier radio Cuers. 
Frey (Maurice)....... 513 R-20 der Gétobre 1932, Aéro 3° région. 
4211 C-20 janvicr 19031. N.E.T 4 
(Alexis)... 9597 95-2 13 août 14956. Lartigue. 4 
Douchet C- 59 4e septembre 1944. S. Saint-Mandrier. L 
Gouedo (Roger)........ 6905 C-93 avril 4945. 2 Saint-Mandricr. 
Mécaniciens volants. 

Rumeau (Jean)... + 92 500-5 10 septembre 1927, 52 Larligue. Tour diféré, 

Granval (Abel)... 125 409-2 1er décembre 1044, E.M. |Aéro (Mat.). 

Motte 330 G-29 2% janvier 1945. 20 S 

Mitraileurs bombardiers. 
Le Mires: aveu he 412874-3 93% octobre 1930; Hourtin, | 
Vergnuon 912, L-29 der décembre 1944. Paris. 
Mécaniclens moteurs d'avions. 

Sunnac (Charles)... De 223 274 27 décombre 41927, E. P, N. V. Larligue. Tour différé, 

Colomb (Armand)... 9253 1-23 3 mai 1930, E.M. Aéro 3 région, Tour différé, 

Neveur 37465-3 15 février 1932. E.P:N.V. Lartigue. Tour différé. 
1:97 7 novembre 1922, B.A.N. Karouba, 

2617 T-29 27 février 4945. 30 Saint-Mandrier, 

Le CHATON Le 20791-3 der avril 1916. E,.M.G./Aéro/(Mat.). \ 

Mécaniciens d'avions. 

Capitaine {Alphonse}... 133 603-2 "+413 janvier 1923. S.A.M.A.N. Paris. 
Splimann 623 C-28 avril 1998. E.PAN.V. Lartigue. Tour différé, , 

| 28 27-2 | 26 septembre 195. |S-ME.R. Rochefort. 

Philip (Français)... 122 3532-11 25 août S.A.N LAN. Paris. 
Roue ones 385 B-2S février 1916. $S. Lanveoc. 
Arnuiers d'aéro. 
Néant. 
Electriciens d'aéro, 
Néant. 
Rodaristrs aéro. 


Néant. 


| 
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MATRICULE 


DATE D'INSCRIPTION 
au tour colonial 


AFFECTATION 


NOMS ET PRENOMS 

Le Goaziom (Léon)............ 


Jéanlcbœuf {Daniel}. 


ses dose se 


Daouben (Aristide)... 


Deschamps 


Hiou Joseph) 


Douguet 
Dagorn 
Berthou 


Stephan (Gabriel)... 
Cadoret 
Lavenan (Célestin)... 
Le Theo 
dppere (Jean)... ss 


Le Peurlen 
Kerampran 


Fossecave 
Tinnes 
Soulard 


2382 B-30 
4132 C-30 
T-29 
R-35 
1039 L-29 
1S3S C-30 


3S000-3 
1505 23-I1V 
1006 27-2 
609 

203 26-II 
263 T 32-A 
113$ R-2S 

59106-5 
BR-29 
S90 T-51 


Mitrailleurs bombardiers. 


129 Go1-2 
167 L-35 
4256 

4) B-30-1 
1218 L-31 
ot) 25-IL 


Premiers maiires, 


Tadios volants. 


octobre 1993, 
22 Juin 1031. 
193 E 
der juillet 197 
{er avril 1925 


9 


2 octobre 1932, 
96 novembre 1953. 


Mécaniciens volants. 


4er juin 1921, 
10 août 1428, 
C0 juin 192. 
81 octobre 149! 
août 19514. 


» janvier 1999. 


48 septembre 1941, 
21 novembre 1943, 
Î 4 janvier 1941. 


91 février 1924 

15 octobre 1954. 

%6 octobre 
Aer septembre 1641, 
47 novembre 419851, 
29 décembre 1951. 


it seplembre 19%. 


23 novembre 1049, 


Paris. 
[B.A.N, karouba. 

1335 S. sainut-Mandrier. 
SMAN. 


B.A.N. Le; ureaux. 
S. Ï irtigux 
LerUguc 


S.A.M.A.N. Paris. 


B.A.N. Cuers. 
N, Agadir. 


52 Larligue. 

Saint-Mandricr. 
S.E.S. Les Mureaux. 
Arrotnanches, 


Lar@gyue. 
S.A.M.A.N. Paris. 
Lartigue. 
Hourtin. 


Chef escale Casa Cazes. 


Entrepôt Nanterre. 


Mécaniciens moteurs d'arions. 


41902-3 
4891 25-I 
2613 27-2 
952 C-29 
1162 
T-31-A 
ils R-33 
284 R-54 
4979 


octobre 1921, 
1er juin 19%. 
25 octobre 1929. 
octobre 1990, 
1er oclobre 1931. 


5 février 19934 
4er janvier 1956. 
29 septembre 1940 
29 juillet 1911. 
23 août 1941. 

6 mars 
51 mars 1942. 
10 octobre 191, 


46 novembre 1953. 
41 décembre 192, 


51 S. Kouribga. 
B.A.N. Lartigue. 
Vedettes Meulan, 
9 F. Karoubu. 
B.A.N. Rochefort. 
E.PAN.V. Lartiguc. 
E.P.N.V. Lartigue. 


E.P.N.V. Lartigue, 
B.A.N. karouba, 
B.A.N. houribga. 
B.A.N. Larligue. 

10 S, Saint-Raphaël, 
51 S. Kouribga. 
B.A.N. Lann Bihoué. 


Mécaniciens avions et observateurs. 


4er juin 1918. 
43 février 1922. 
25 août 1922, 
20 août 
4 avril 1926, 

29 décembre 1196. 
17 janvier 1929. 
48 février 1929, 
4er avril 1930. 


27 septembre 1931. 
4 novembre 1921. 
93 mai 41922. 
4er juillet 1932. 
31 octobre 1992. 
janvier 19925. 

7 juillet 1933. 
avril 1991. 
4er juillet 19937, 
3 août 1937. 


Armuriers d'aéro. 
Néant. 


Electriciens d'aéro. 


fer janvier 4933. 
4er janvier 1939. 
fer avril 1947. 


Radaristes d'aéro. 
4er janvier 1951. 


8 août 1945 
4er septembre 1945. 


4er septembre 1928, 
4er décembre 199. 


F.M./A6ro 


S. Lartigue. 
S. Karouba, 

Karouba. 
.A.N. Cuers. 
Saint-Mandrier, 
.N. Agadir. 

N. 

.V. Larti 

. Saint- — 
. Les Mureaux. 
Casablanca, 
S. Kouribga. 

. Berre. 

“AN, Paris. 

. Agadir. 

. Kouribga. 
Kouribga. 
{Aéro Maroc. 
ase transit Casa, 


222: 


B. 


B. 
E. 
Bas 


Arrormanches. 
51 S. Kouribga. 
S.M.E.P. Rochefort, 


N, Cuers. 
N. Saint-Mandrier, 
G./{Aéro/Trans, 


B.A. 
B.A. 
EM. 


Récupéralion Allemagne Ad. MP, 


OBSER V ATIONS 


Tour différé, 
Tour différé, 
Tour différé, 


Tour différé, 
Tour différé. 
Tour différé. 


C.E.P.A, Saint-Raphaël, 


Tour différé, 


Tour difféc4, 


Tour différé, 
Tour différé, 


Tour différé. 


Tour différé. 
Tour différé, 


Tour différé; 
Tour différé, 
Tour différé, 


Tour différé, 
Tour différés 


Tour différé 


unes 


=. 


CELLES 


# 


| 
5498 
195 
| 12% 
| 
153 R-31-A 
348 
| # 1223 R-32 
939 C-29 
2582 B-31 
| 35852 
| 
| 133 602-2 
124 812-2 . Lartigue, 
133 596-2 
15 
239 94-23 
313 427-2 
13146 27-35 
402 27-3 
3844 
220 B-30 
5049 
127 L-32-A 
3917 C-28 
134 650-2 
2137 
17 
B-23 
127 668-2 
598 27-2 
1634 96-2 
159 272 
- 479 B-%0 
41010 | 
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MINISTÈRE DE L'AIR 


Décret portant attribution de la médaille 
de la Résistance française. 


Recüflcatit au Journal officiel Au 27 mars 
4917: page 458 Mn, 2% colonne, article 1, au 
lieu de: « Lieutenant Daniel Thipiez (à titre 
posthume} », lire: « Lieutenant Daniel Thi- 
riez (à litre posthume) ». 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-1651 du 11 juin 1947 relatif 
aux indemnités allouées aux inspecteurs 
ce l'office des changes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des peng 
gions civiles et militaires; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, ter, — Les inspecteurs principaux et 
inspecteurs de l’ofiice des changes à qui 
un travail supplémentaire permanent est 
effectivement demandé en raison de leurs 
fonctions pourront recevoir des indemni- 
tés forfaitaires annueiles représentatives 
d'heures supplémentaires, dont les taux 
sont fixés qu'il suit: 


— 
PÉRIODE 
du A PARTIR 
fer février 1915 
au du {'r août 1946. 
juillet 4910. 
Maxi! Maxi-! 
mum 
| francs. francs. | francs | francs. 
Inspecteurs prin-| | 
CIDAUX | 22.500 11.250; 40.000, 20.008 
Inspecteurs 4...) 18.660! 9.000! 32.000 16.000 
| | 


Les agents des administratsons finan- 
cières affectés à l'office des changes pour- 
ront hénéfsier des indemnités ci-dessus, 
vendant la durée de Jeur affectation, dans 
lxnite des taux prévus en faveur des 
inspecteurs de l'office des changes. 

Art, 2, — [es inspecteurs principaux € 
inspecteurs de l'office des changes, ainsi 
que les agents des administrations finar- 
cières affectés à l'office des changes, char- 
gés d'un service d'enquêtes dans les dé- 
parlements de la Seine et de Seine-et-Oise 
pourront vecevoir une indemnité forfai- 
El annuelle pour frais de tournées, dont 
les taux sont fixés dans la limite des 
Ci a près : 


Chef de famnhle. 
Cél'bataire 


12.000 F. 
10.000 


Cetle indemnité, payable par trimestre 
el à terme échu, est exclusive de toute 
allocation journalière pour frais de mis- 
sion ct de tournées, de toute indemnité 
kilométrique pour utilisation de voiture 
sulomobie personnelle et de tout autre 
remboursement de frais de transport, 


Art. 3. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du gr décret, 
qui sera publié au Journa pe la 
République francaise et dont les disposi- 
tions auront effet à compter du 17 f£- 
vrier 1945. 

Fait à Paris, le 11 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du eonseil des ministres: 
Le ministre des finances, 

SCHUMAN. 


Décret n° 47-1052 relatif aux indemnités 
forfaitaires pour frais de tournées et de 
bureau allouées aux agents mis à la dis- 
position des comités de confiscation des 
profits illicites. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1943 por- 
tant réforme des traitements des fonchion- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret du 26 avril 1945 fixant le 
taux de l'indemnité forfaitaire pour frais 
de tournées et de bureau allouées aux 
agents mis à la disposition des comités de 
confiseation des profits ilicites ; 

Vu le décret du 4 octobre 1945 relatif 
aux indemnités pour frais de déplacement 
attribuées aux fonctionnaires civils, agents, 
employés et ouvriers de l'Etat; 

Vu le décret du 19 mars 1947 relatif aux 
indemnités pour frais de mission et de 
tournées aiouées aux fonctionnaires et 
agents de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 19, — Les agents mis à la disposi- 
tion des comités de confiscation des pro- 
fits Hlieites perçoivent, pour l'exécution de 
leur service, au‘hieu et place des indem- 
nilés journalières pour frais de üéplace- 
ment, des allocations forfaitaires de frais 
de tournées. 

Ces allocat'ons sont fixées chaque année 
par le président du comité départemental 
de confiscation, d'après l'importance du 
service et les diffleultés de pareours et 
dans la limite de maxima obtenus en mul- 
Gipliant par 130 les tarifs journaliers pré- 
vus par la réglementation générate en vi- 
gueur en matière de frais de tournées 
pour les dép'acements de plus de dix-huit 
heures, compte tenu de a elassification 
des intéressés dans les différents groupes, 
en matière de frais de déplacement et 
de la différence des taux prévus pour les 
chefs de famille et les autres agents. 


Art. 2, — Les agents mis à la disposition 
des comités de canfiseation des profits ili- 
cites perroivent une indemnité représenta- 
tive de frais de bureau fixée par les pré- 
sidents desdits comités, dans la limite 
d'un montant maximum de 5.000 F. 

Art. 3. — Fe ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et aura effet du 
{er octobre 1M5. 

Fait à Paris, le 11 juin 1947. 

PAUL RAMADIEN. 

Par le président &u conseïl des ministres: 
Le ministre des finances, 

SCHUMAN. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATICKALE 


Décret n° 47-9388 rendant applicables aux terrie 
toires relevant du min'estère de la nce 
d'outre-mer les dispozilions du titre de 
la loi n° 145 du 4 mars 1943 reiativ. aux 
sociétés par actions. 


Rectificatif au Journal wfjiciel du iuin 
1957: page 5117, dans Les visas et à Far..le 4, 
au lieu de: « Ministre de< finanees >», ‘ire; 
« Minisire de l'économie nation&e ». 
| 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTIC!) 
INDUSTRIELLE 


Bécret n° 47-1053 du 11 juin 1947 mc:;ïant 
l'article 2 du décrei du 27 novemisrce 
(indemnités à certains fonctionnaires du 
corps des mines). 


Le président du conseil des 

Sur le rapport du ministre de Ja pr dunes 
ton industrielle et du ruimistre des 
finances, 

Vu l’article 7 (1 alinéa) de l'ordonn :nce 
du 9 août 1944 portant réiablissement «e la 
légalité républicaine sur le territoire conti. 
nental,' maintenant provisoireme:: en 
“NN l'acte dit arrèté du 1! juin 

943; 

Vu l'arrêté du 22 novembre 1934 mn: «ifñé 
par l'arrêté du 24 février 1938 portal rè- 
glement de l'école pratique des jui: dé 
Thionville et des cours préparalwr s à 
cette école, et notamment Fartiele ©: 

Vu Fordonnance dn 6 janvier 4% por- 
tant réforme des traitements des fer tions 
naires de l'Etat et aménagement de j:en- 
sions civiles et mililaires : 

Vu le décret du 27 novembre 4943 et Ja 
rectificatif paru au Journal officiel di à dé- 
cembre 1946; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 4%, — L'article 2 dun décr:t du 
27 novembre 1946 est modifié de 
nière suivante : 

« Des indemnités spéciales peuvens: ètre 
attribuées aux taux et conditions ci-aurès, 
aux fonctionnaires du corps des riines 
chargés en sus de leurs attributions nor 
males des fonctions suivantes : 

« Ingénieur en chef de l'arrondissc:a1cnt 
minéralogique de Naney, chargé de l1 di- 
rection et de l'administration financ: r: de 
l'école de Thionville et des cours p cpa- 

« Ingénieur des mines chargé 
de la direction des evuurs de 
l'école de Thionville et des 
cours préparatoires ...,......, 

« Ingénieur des travaux pu- 
blies de l'Etat chargé dn secré- 
tariat de l'école de Thionville 12.640 

Art. 2. — Le ministre de la proëu. ‘ion 
industrielle et le ministre des finance< -ont 
chargés, chacun en ce qui le concerr:>, de 
l'exécution du présent décret, qui aura 
effet à compter du février 1945 c! sera 
publié au Journal officiel de la Répuhi.que 
rançaise, 

Fait à Paris, le 11 juin 1947, 


PAUL RAMADIF :. 
Par le président du conseïl-des 
Le ministre de la production industri lie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des 
SCHUMANX. 


24.010 


8, 
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Là et n° 47-1954 du 11 juin 1947 relevant 
les taux anormalement bas des indem- 
nités actuellement accordées aux mem- 
bres et membres adjoints des commis- 
sions centrales ou jurys chargés de 
procéder aux épreuves de divers concours 
0: examens professionneis prévus pour 
l’:ccossion à certains emplois de l'acimi- 
nistration du ministère de la production 
industrielle, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la produc- 
io industrielle et du minisire des 
naiices, 


Vu l'ordonnance du 6 janvier 1915 por- 


naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires 

Vu le décret du 9 février 1938 relatif aux 
indemnités attribuées aux membres des 
ne et des commissions d'examen ; 

Vu l'arrêté du 22 septembre 1943; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 1%, — Les corrections des composi- 
tions et les interrogat ions faites par les 
membres ou les membres adjointe des 
commissions centr ales ou jurys chargés de 
procéder aux épreuves des divers concours 
ou examens professionnels prévus pour 
l'accession aux emplois de l'administration 
du ministère de la production industrielle 


désignés ci-après, sont réWibués d'après les 
tan! réforme des traitements des fonction- | taux unitaires ci-dessous : 
IXAMENS EXAMENS 
NATURE DES EMPLOIS KATURE DES ÉPREUVES 
L Ingénieur des mines: 
Examen professionnel........, Avant-projets ........., 75 » 
Autres COMPOSITIONS... 12 
1: :“nicurs élèves des minces... | Toutes compositions.......... 12 » 
Interrogalions de toute neture.. » 20 
Ingénieurs adjoints des T. P. | Avant-métré, projets..........., 42 
‘ (mines) et adjoints tech- | Autres composilions..........., 19 » 
des mines. Inter TOBATIONS 000 » 9 
Bo Agents de bureau............ | Compositions de toute nature... 6 7 


Lrsque les correcteurs ou examinateurs 
apputiennent au ministère de la production 
ndustrielle, ils peuvent recevoir une ré- 

munération pour la correction des épreuves 
crites, mais il ne leur est alloué aucune 
incemnité pour les épreuves orales. 


Art. 2, — Les membres des commissions 


exirales d'examen ou de jurys reçoivent, 
raison du temps employé pour la prépa- 
ration des sujeis de composition ou de 
déplacements occasionnés par les réunions 
ges commissions ou jurys, une indemnité 
e10F session d'examen en ce qui 
ouverne les emplois du 1 visé à 
’ariele #4 et de 100 F pour les emplois 
des: groupes I et HI. 
Art. 3. — Sont abrogés le texte dit arrêté 
du 22 septembre 1943 ainsi que toutes les 
contraires à celles du présent 
écret 


Art. 4. — Le ministre de la production 
industrielle et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui prendra 
effet du 1% juillet 1946 et sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par ie président du conseil des ministres: 

Le ministre de la production industrielle, 

ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Décret du 12 juin 1947 portant nomination 
des charbonnages de 
rance, 


Le président du conseil des ministres, 
- Sur le rapport du ministre de la produc- 
tion industrielle, 

Vu la loi du 47 mai 4946 relative à la 
ha!ionalisation des combustibles miné- 


Taux, et notamment son articke 21: 


Vu les décrets des 27 mai 4946 et 5 août 
1946 portant nomination des administra- 
teurs des charbonnages de France; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décerète : 


Art, 1, — Sont nommés administra- 
teurs des charbonnages de France, en 
qualité de reyxésentants de l'Etat: 


a) Au tre du ministre chargé des 
mines: M. Beaurepaire, directeur de ja 
coordination industrielle, en remplace- 
ment de M. Chapelon. 

b) Au titre du ministre du travail: 
M. Lambert, inspecteur général du travail 


et de main-d'œuvre, en remplacement 
de M. Madesclaire. 


Art. 2, — Le ministre de la production 
industrielle est ehargé de l'exéeulion du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaie, 


Fait à Paris, le 12 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 
€ 


Conditions d'attribution pour les mines ce 
Vindemanité mensuelle temporaire et excep- 
tionneile créée mar la loi du 31 maïs 1947, 


Le ministre du travall <t de la sécurité 
sociale, le ministre de la produotion indus. 
irielle et le ministre de l'économie 

Vu la Joi mo 47411 du 21 mars 1947 concer- 
nant linderanilé mensuelle temporaire et ex 
“cptionnelie ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 49#7, modifié par 
l'arrêté du 81 1947, fixemt les conditions 
d'attribution d'une indemnité memsuclie 
temporaire et exceplionnelle, æt nota name nf 
d'article 4er de l'arrélé du 31 mars 1947, 


une judermmiré 


emporaïre et exteplionnele égale à la diflé 
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Arrêient : 

. fer, — Les salar és des exploitations 
s el assim es, au régime de 13 
sécurité sociale dans “les mines, dont Ie sa- 
laire nel de comparaison, défini à l'article 9 
CI-Apres, est à la rémunération mi- 
nima définie à l’'artiie : inrès, recevront 
à compter du Aer f 1947 


rence æÆnire la réimunéralion minima ct 1e 
salaire net susvisé. 

Art. 2, — Le salaire net de comnaraison est 
le produit du salaire net effecüf par un coct- 
Acient égal à 

1 +1 

r éla le taux de la prime de régularité, 
C élant le coefficient de valorisalion du sa- 
du manœux de l'entrepris: nsidé- 
rée, résnectivem pour je jour ct ur le 
land, Par ranpori au sala hot de réfé- 
ù défini par l'arlicle 12 du décret du 


juin 19:6 ou les arrèlés fixant 1a 
ralion du personnel dans les expoilalions en 
cause, 


Les majorations relstives aux heures sup- 
ilaires et au travail de nuit, des Aiman- 

hes et des jours fériés, ainsi que les Indem- 
nil &s représentatives de frais et les primes de 
régularité, de danver, d'insalubrité et autres 
primes excestionnelles. n'entrent pas en ligne 
de comple pour le caicul du salaire net 

Art. 3. — La rés ration minima e 


égala 
au produft d' salaire horaire de 25 F, au- 
quel est : l'abattement de zone prévu 
par la réglementalion en vigueur, par la du- 


ree dur travail qui a servi au calcul du salaire 
réel de l'intéressé, 

La rémunéralion minima subit, pour les 
jeunes salariés, les mêmes réductions que 
“elles que subiscent leurs saaîres conformé- 
ment aux textes ou usages en vigueur. 

La réduction possible de salaire subie, con- 

formément à la rélementation en vigueur 
par les salariés que teurs aplitndes physiques 
placent dans une comlilon d’infériorité no- 
loire, est applicable pour le calcul de l'in- 
demnité temporaire, 

Art. 4. — Le Ménéfirs de l'indemnité tem- 
À et n'est arquis qu'aux 
salariés ayant effectué plus de vingtæinq 
heures de travail par semaine, 

Art, 5, — Les sanctions prévues en cas d'in- 
frac ton aux dispositions relatives à Ja régle- 
meptation des saïstres sont applirables en 
cas d'infraction aux disposilions du présent 
arrêté. 

Art. 6, — À directeur des mines est chargé 
de J'exéc du présent arrdié, qui sera 
pubiié au ral officiel de la R‘rublque 
franeaisa, 

Fait à Paris, le 41 juin 1917 

Le pre de la production industrielle, 
ROBENT LACOSTE, 
Le ininistre de l'économie nationale, 
A. 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 


Pour le ministre et par déégalions 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


Conseil d'administration du bureau 
de recherches de pétroie, 


Le ministre de la produetion industriche, 


Vu l'ordonnance du 12 octobre 1943 insti- 
tuant un bureau de recherches de pétrae 
Vu le décret An 20 octobre 19% portant 


règement d'administration pnblique pour 
amisalion administrative et financière du 
bureau de recherches de pétrole, et nutam- 
ment les articles 2 et 3; 

Vu l'arrêté du 28 novembre 494% fixant la 
composilion du conseil d'administration du 
bureau de recherches de pétrole, 


# 


| 
| | 
| | 
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Arrêle : 
Art. fe, — Sont nommés membres du 
conseil d'administration du bureau de recher- 
ches de pétrol: 


Au titre de représentants du ministre 
de la France d'outre-mer. 


M. Pierre Legoux, ingénieur en chef des 
minces, chef da service des mines au minis- 
tère de la France d'outre-mer, membre tilu- 
laire. 

M. Pau! PDemond, administrateur des colo- 
nies, allaché à la di’ection des affaires poli- 
tiques au ministère de la France d’outre-mer, 
membre suppléant. 


Art. 2, — Ces nominations auront effet à 
dater du 3 juin 1947. 
Art, 3, — Sont annulées les dispositions 


contraires à l'arrêté du ?8 novembre 
Fait à Paris, le 11 juin 1947. 
ROBERT LACOSTE. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALF 


Décret du 9 juin 1947 prtant reclassement 
d'un professeur titulaire de faculté, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapnort du ministre de l'éduca- 
tion nationale, 

Vu l'arrêté du 20 août 1945 nommant 
M. Wolff professeur titulaire à Ja faculté 
des sriences de Strasbourg; 

Vu l'avis émis par la commission ad- 
Mministrative de reclassement, dans sa 
séance du 16 avril 1947, 


Décrète : 


Art, 1%, — M. Wolff (Etienne) est nommé 
rétroactivement professeur sans chaire, à 
compter au 1% janvier 1942, 


Art. 2, — M. Wolff, nommé professeur 
titulaire à la facullé des sciences de Stras- 
bourg par l’arrèlé du 20 aoû! 19145 susvisi, 
est reclassé, compte tenu de ses services 
de profcsseur sans chaire, dans la 3° classe 
des professeurs titulaires des départe- 
ments, à compter du 1% janvier 1942. 


Art. 3, — Le ministre de j’éducation na- 
tionale est chargé de J'exéention du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1947. 


PAUL RAMADIER. 
Par Je président du conseil des ministres: 
Ze ministre de l'éducation nationale, 
M.-F. NAEGELEN, 


Décret du 9 juin 1947 portant transfert 
d'un professeur titulaire de faculté, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur Je rapport du ministre de l’éduca- 
tion nationale, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 
sur la nomination des professeurs de l’en- 
seignement supérieur; 

Vu les propositions du conseil de Ja 
faculté de médecine de l'université de 
’aris 

Vu l'avis du comité consultatif des uni- 
wersités de Paris, 


Décrète : 

Art, #7, — M, Chabrol, professeur titu- 
lire de la chaire de clinique médicale 
Broussais de la faculté de médecine de 
l'université de Paris, est transféré, à 
compter du 1% octobre 1947, dans la chaire 
de clinique médicale thérapeutique Saint- 
Antoine de cette même faculté (dernier 
titulaire: M. Loeper, retraité). 

Art. 2. — Le ministre de r’éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent Céeret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par Je président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 
—+ 


Décret du 9 juin 1947 portant transfert 
d’un professeur titulaire de faculté. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur ie rapport du ministre de l’éduca- 
tion nationale, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 
sur la nomination des professeurs de l’en- 
seignement supérieur; 

Vu les propositions du conseil de la fa- 
culté de médecine de l’université de Paris; 

Vu l'avis du comité consultatif des uni- 
versités, 

Décrète : 

Art, 4er, — M. Alajouanine, professeur 
titulaire de la chaire d'histoire de la mé- 
decine de la faculté de médecine de l'uni- 
versité de Paris, est transféré, à compter 
du 1% octobre 1947, dans la chaire de cli- 
nique des maladies nerveuses de ladite 
faculté (dernier titulaire: M. Guillain, re- 
traité). 

Art. 2. — Le ministre de l’éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 juin 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 


Décret du 9 juin 1947 portant admission 
à la retraite de fonctionnaires de l’en- 
seignement supérieur. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’éduca- 
tion nationale, 

Vu la loi du 14 avril 1924 fixant le ré- 
gime des pensions; 

Vu Ja loi du 18 août 1936 relative à la 
mise à la retraite pour ancienneté et les 
décrels des 25 septembre 1936 et 2 fé- 
vrier 1937 modifiés par la loi de finances 
du 31 décembre 1938 et l'acte dit loi du 
21 novembre 1910; 

Vu l'article 3 de l'ordonnance du 25 
août 1944 sur les cumuls de retraites, de 
rémunérations et de fonctions publiques, 
modifiée et complétée par les ordonnances 
du 30 mai 1945 et du 23 juillet 1945; 

Vu Ja loi du 15 février 1946 portant 
prorogation des limites d'âge; 

Vu l'arrêté du 1% octobre 1946 rappor- 
tant l'arrêté du 12 septembre 1946, 


Décrète : 


Art, 17, — Sont admis à faire valois 
leurs droits à la retraite les fonctionnaires 
des facultés et des universités des dépar- 
tements dont les noms suivent: 

M. Tavernier, professeur à la faculté de 
médecine de l'université de Lyon, à comp. 
ter du 16 février 1946. 

M. Villat, professeur À la faculté des 
lettres de l'université de Toulouse, 4 
compiler du 27 octobre 1945. 

Mile Villard, professeur à la faculté des 
lettres de l’université de Lyon, à comp- 
ter du 30 novembre 1945. 

M. Moirand, professeur à l’école de mélde- 
cine de Tours, à compter du 6 novembre 
1945. 

Art. 2, — Les fonctionnaires ci-dessus 
désignés sont rappelés à lactivité à 
compter de la date de leur admission à 
la retraite et au plus tard jusqu'à la fin 
de l'année scolaire 1916-1947. 

Art, 3. — Je ministre de l'éducation 
nationale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 9 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres 
Le mninistre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 


Décret du 9 juin 1947 portant :dmission 
à la retraite de fonctionnaires de l'en- 
seignement supérieur, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de i’éducae 
tion nationale, 

Vu la loi du 14 avril 1924 fixant le ré- 
gime des pensions; 

Vu la loi du 18 août 1936 relative à la 
mise à la retraite pour ancienneté et les 
décrets des 25 septembre 1936 et 2 février 
1937 modifiés par la loi de finances du 21 
décembre 1938 et l'acte dit loi du 21 no- 
vembre 1940; 

Vu l'article 3 de l'ordonnance du 25 
août 1944 sur les cumuls de retraites, de 
rémunérations et de fonctions publiques, 
moditiée et complétée par les ordonnances 
du 30 mai 1945 et du 23 juillet 1945; 

Vu la loi du 15 février 1946 portant 
prorogation des limites d'âge; 

Vu l'arrêté du 18 juillet 1945 portant 
admission à la retraite de fonctionnaires 
de l’université de Paris, modifié par l'ar- 
rêté du 27 août 1946, 


Décrète : 

Art, 4, — M. Millardet, professeur à la 
faculté des lettres de l’université de 
Paris, est admis à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite, à compter du 
15 octobre 1945. 

Art. 2. — M. Millardet est rappelé à l'ac- 
tivité à compter de la date de son admis- 
sion à la retraite jusqu’à la fin de l’année 
scolaire 1916-1947. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation 
nationale est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1947. 


PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des minisiresi 


Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 
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Décret du 9 juin 1947 portant admission à 
la reiraite d'un chef de travaux à la fa- 
oulté de médecine de l'université de 
Nancy. 


Le président du conseil des ministres, 
Vu la loi du 1% avril 1924 (art. 17) rela- 
tif aux pensions des femmes fonctionnaires 
mariées où mères de famiile, ayant ac- 
eompli quinze ans de services effectifs, 
Décrète : 

Aït. 4%, — Mme Chalnot, chef de tra- 
vaux à la faculté de médecine de l'univer- 
sité de Nancy, est admise, sur sa demande, 
et en application de l'article 17 de la loi 
du 1% avril 1924 susvisé, à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite, à comp- 
ter Au 1% jinvier 1948. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 9 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du coÿseil des rainistres: 

Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAFGELEN, 
0 


Décret du 9 juin 1347 conférant le titre 
de professeur honoraire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du min'stre de l'éducation 
nationale, 

Vu le décret du 28 mai 1921; 

Vu les propositions du conseil de la fa- 
culté des sciences de Caen (séance du 16 
mai 1947), 

Décrète : 

Aït. 1, — Le titre de professeur hono- 
rdire de la faculté des sciences de Caen 
est conféré à M. Janet, professeur ütulaire 
de cette faculté, appelé à d'autres fonc- 
tions. 

Art, 2. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera pubiié au Journal ofji- 
ciel de la République française. 

Fait À Paris, le 9 juin 1947. 
“PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAUGELEN. 


Décret du 10 juin 1247 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 


Par décrèt en date du 10 juin 1947, 
sur la proposition du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'éducation 
nationale, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur en date du 3 juin 1947 portant que 
la nomination du présent décret est faite 
en couformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, est nommé dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


_ M. Vardeme (Louis-Hippoltve), préfet des 
études au collège Chaptal; 29 ans 8 mois 
de services civils. 


d'un professeur titulaire de faculté. 


Le président du conseil des ministres, 


pationale, 


gras de la faculté des sciences de Mar- 
seille ; 


Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 sur 


gnement supérieur; 


des universités (division des sciences), 
dans sa séance du 27 janvier 1947; 
Décrète : 

Art. 1%, — M. Desnuelle, maitre de 
conférence; à la faculté des sciences de 
Marseille, est nommé professeur tilulaire 
de la chaire de chimie biologique et des 
corps gras de cette faculté, à compter du 
5 mai 1947 (emploi transformé). 


la derniere classe des professeurs titulaires 
des départements. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 11 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 


© 


Décret du 12 juin 1947 portant approbation 
de l'élection d’un membre titulaire de 
l'académie nationale de médecine. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale, 


démie nationale de médecine en date du 
6 mai 1947, 

Décrète : 
Art, 1er, — Est approuvée l'élection, par 


M. Simonnet à la place devenue vacante 
dans la 5° section (médecine vétérinaire), 
par suite du décès de M. Roussel. 
Art. 2. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République fran®aise. 
Fait à Paris, le 12 juin 1947. 

l'AUL RAMADIER. 
Par lc président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAFGELEN, 


Décrets portant attribution de la médaille 
de la Résistance française, 


Rectificat au Journal officiel Au 8 décemn- 
bre 19:6: 


Décner pu 29 NOVEMBRE 1946 


Page 10196, au lieu de: « M, Terrencq », lire: 
« M, Terrendq ». 


— — 


A REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Sur le rapport du ministre de l'éducation 


Vu le décret du 5 mai 1947 trausformant 
en chaire magistrale la maîlrise de confé- 
rences de chimie biologique et des corps 


la nomination des professeurs de l'ensei- ! 


Vu l'avis émis par le comité consultatif | 


Art. 2. — M. Desnuelle sera rangé dans | 


Vu le procès-verbal de la séance de l'aca- | 


l'académie nationale de médecine, de | 


5499 


Décret du 11 juin 1947 portant nomination | Rectifiearf au Journal ofJiciel du 41 jan- 


vier 1947: 
Décrers pu 10 Jaxvien 1947 


Page 309, article 8, au de: « M, 


Rouselle », lire: LCopad Mousse! », 


- 


M. 
Page MO, arlicle 13, au do: « Mme 
Yvonne Besancon », lire: « Mme Yvonne Be- 
Zançon », au leu de: « M, Jean Ferre », lire: 
« (M. Jean Perre »: au leu de: « Mine Léona 
Pastlor », lire: « M, Léona Pastor » 


Page 311, article 18, au lieu de: « M. Michel 
Joint Lambert », « M, Michel Join Lam- 
bert »; au lien de: « M, Robert Thirel », lire: 
« M. Robert Tirel »: au lieu de: « M, Georges 
Farceix », lire: « M, Georges Fargeix ». 


Môme page, supprimer la mention « à titre 
posthume » pour les noœns suivants: « Wei- 
sembach, Daget, de Saïnte-Mareville, Mazeaud, 
Ungerer, Waitz ». 


|  Reclificahf au Journal officiel du 11 jan 
| vier 1947: 


Décrets DU 10 Jaxvien 1947 


Page 209, article 7, au lieu de: « M Chuma 
Bajtstoch (à titre posthume) », lire: « M. Chuna 
Bajtszlok »; article au dec: « M. Lou's 
bespierre (à {tre posthume) », fire: « M. Louis 
Despierre 
| Page 30 articie 12, au lieu de: « M. Gus- 
| lave Levasseur », lire: « M. Gustave Levavas- 

seur »;, au lieu de: « M. André Parpayonne », 
lire: « M. André Parpayoune »: article 11, au 
lieu de; « Mme Marie Espinet, née Campine » 


lire: « Mme Marie Espinet, née Courdy ». 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 47-1055 du 30 avril 1947 portant 
approbation du buëget fédéral de i’Indo- 
chine pour l’excrcice 1947, 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances, 

Vu le décret du 20 octobre 1911 portant 
fixation des pouvoirs du gouverneur géné- 
ral de l'Indochine ; 
|: Vu ie décret du 27 mars 1947 fixant les 
{ atiributions du haut commissaire de 
France pour lIndoch'ne ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 et 
les actes modificatifs subséquents eur le 
régime financier des colonies : 

Vu le projet de budget fédéral de FiIn- 
| dochine arrèté par le haut commissaire de 
| France pour l'Indochine à la date du 6 jan- 

vier 1947, 

Décrète : 

Art. 1%, — Est approuvé le budget filé 
ral de l’Indochine, exercice 1947, arrêté en 
receltes et en dépenses à la somme de 
GS1.212.210 F. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer et le minetre des finances sont 
chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Héros officiel de la 
République française et au Journal offi- 
ciel de Findochine et inséré an Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre- 
mer, 


Fait à Paris, le 20 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, ministre 
de la France d'outre-mer par ‘intérim, 
FÉLIX GOUIN, 
Le ministre des finances, 


SCHUMAN,. 
© 
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43. Juin 19%: 


Décret n° 47-1056 du 5 juin 1947 portant 
approbation de l'arrêté n° 30 HC du 
4 avril 1947 du haut commissaire de 
France dans l'erchipel des Nouvelles- 
Hébrides portant ouverture d'un crédit 
supplémentaire au budget spécial des 
Nouvelles-Hébrides (exercice 1946). 
Le prés lent du cuuseil des mini 
Sur le rapport du ministre de la France 

d'outre-mer, 


Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; 
Vu le décret du 13 mars 1946 approuvant 


le budget spécial des Nouveles-Hébrides 
(exercice 1946) ; 

Vu les décrets des 27 novembre 1%6, 
20 février et 24 mars 1947 approuvant des 
arrètés portant ouverture de erédits sup- 
pémentaires au budget spécial des Nou- 
velles-Hébrides (exercice 1946) ; 

Vu l'arrêté n° 30 H. C. du 4 avril 1947 
du haut commissaire de France dans l’ar- 
chipel des Nouvelles-Hébrides portant ou- 
verture d'un crédit supplémentaire au 
budget spécial des  Nouvelles-Hébrides 
(exercice 1916), 

Décrète : 

Art. — Est approuvé l'arrêté 
n° 39 H. C. susvisé, en date du 4 avril 
1947, du haut commissaire de France dans 
l'archipel des Nouvelles-Hébrides portant 
ouverture d'un crédit au 
budget eépécial des Nouvelles-Hébrides 
(exercice 1946). 

Art. 2, — [Le ministre de la France 
d'outreaner est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 5 juin 1947 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET 


Décret du 11 juin 1947 portant mise 
hors cadres d'un inspecteur des Co- 
lonies. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 4° avril 1921 portant rè- 
lement d'administration publique sur 

‘organisalion du corps de l'inspection des 
colonies, et tous actes modificatifs : 

Vu l'arrêté du 19 août 1946 du ministre 
de la France d'outre-mer mettant M. Lucas, 
inspecteur de 1 classe des colonies, à la 
disposition du ministère des affaires étran- 
èères pour servir à l'Organisation des Na- 
Wons unies, à compter du 10 juillet 196, 


Décrète : 


Art. 1%, — M. Lucas (Albert-Jean), ins- 
pecteur de.fre casse des colonies, mis à la 
disposition du ministère des Affaires étran- 
geres pour servir à l'Organisation des Na- 
Uons unies, À compter du 10 juillet 1916, 
est placé, à partir de la mème date, dans 
à position hors cadres prévue par l'urti 
cle & ($ 4) du décret du 1% avril 1921. Dans 
celle position, il conserve Jes droits À 
l'avancement prévus pour les fonctionnai- 
res de l'inspection des colonies chargés 
des fonchions de directeur du contrôle ou 
de directeur des services financiers dans 
des terriloires d'outre-mer. Conformément 


à l’article 4 du décret du 1% avril 1921, 
seuls les séjours hors d'Europe compile 
ront comme temps de mission pour Îles 
droits à l'avancement. 

Art. 2. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution dn 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 11 juin 1917. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET, 


Décret du 11 juin 1947 portant réinté- 
gration d’un administrateur des colo- 
nies. 


Le prisident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Va le décret du 23 avril 1945 relatif au 
ctatut des ædministrateurs des colonies et 
des services civils de l’Indochine ; 

Vu Je décret du 7 avril 1943 pris à Lon- 
dres portant révocation de M. JLassus 
(Léon), administrateur de 3° classe des 
colonies ; 

Vu le décret du 16 février 1946 relalif à 
la revision des peines discipinaires prises 
en appiication du décret du 1$ novem- 
bre 1939; 

Vu l'avis émis le 4 avxil 1947 par Ja 
commission d'enquète du personnel des 
administrateurs des colonies se trouvant 
en France, 


Décrète : 


Art, 4%, — M. Lassus (Léon-André), ex- 
administrateur de 3° classe des colonies, 
révoqué par décret du 7 avril 1946, pris à 
Londres, pour compter du 31 décembre 
1942, est réintégré dans ses fonctions, à 
la 3° c'asse du grade d'administrateur, 
pour compter du 27 juillet 1944, date de 
sa mobilisation. 

Art. 2. — M. Lassus (Léon-André), admi- 
mstrateur de 3° classe des colonies, est 
considéré en position de disponibilité 
sans traitement, pour la période du 30 dé- 
cembre 1942 au 27 juillet 1944. 

Art, 3. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ufliciel de la Républ'que francaise. 

Fait À Paris, le 11 juin 41957. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARITS MOUTET. 


Décret du 11 juin 1947 portant rétrogra- 
dation d’un administrateur des colo- 
nies. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 avril 1945 relatif au 
statut des administrateurs des colonies et 
des services civils de l’Indochine ; 

Vu l'avis émis Je 90 avril 1947 par la 
comimission d'enquête du personnel des 
administrateurs des colonies se trouvant 
en France, 


Décrète : 

Art. 14%, — M. Begou. (Emile-Churles), 
administrateur adjoint de 2 _elasse des 
colonies, est rétrogradé à la % clisse de 
son grade. 
Art. 2. — Le ministre de la France d'ou 
tre-mer est chargé de l'exécution du pre- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 11 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des minisires® 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


Décret du 11 juin 1947 portant révocation 
d'un administrateur des colonies. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 avril 1945 relatif au 
statut des administrateurs des colonies et 
des services civils de l'Indochine ; 

Vu J'avis émis le 30 avril 4947 par là 
commission d'enquête du personnel des 
administrateurs des colonies se trouvant 
en France, 

Déerète : 

Art, 4%, — M. Perret (François-Léons 
Trivier), . administrateur adjoint de 
1e classe des colonies, est révoqué de ses 
fonctions. 


Art. 2, — Pendant la période du 15 avril 
1945 à la date du présent décret, M. Perrct 


sans traitement. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent déeret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres! 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUIET, 


Décret du 12 juin 1947 chargeant un ins- 
pecteur général des colonies du contrôle 
des dépenses du hudget de l'Etat en 
Indochine. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
el du ministre de la France d’outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur ld 
régime financier des colonies; 


attributions du haut commissaire de 
France pour l'Indochine; 

Vu le déeret du 17 novembre 1945 por- 
lant réforme du contrôle financier dans 
les territoires d’outre-mer autres que 
l'Afrique du Nord: 

Vu le décret du 5 septembre 1946 portant 
organisation d’une mission temporaire de 
contrôle des dépenses de la métropole en 
Indochine, 


Décrète : 
Art. 49, — M. Gayet (Georges) est pac& 
en position de mission en Indochne en 


vue. di exercer le contrôle de l'exécution 
du budget de l'Etat. 


Art. 2. — La solde et accessoires de 


solde de M. Gayet restent imputés au cha- 


est considéré en position de disponibilité 


Vu le décret du 17 août 1945 fixant les 
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itre de solde de l'inspeelion des colonies. 
Les frais de transport et les indemnités de 
mission seront imputés au budget mili- 
taire du ministère de la France d'ouirc- 
mer. 

Art. 3. — Les ministres des finanses et 
de la France d'outre-mer sont chargés, cha- 
can en ce qui le conterne, de l'exécution 
da présent décret, qui sera pulrié au 
Journal officiel de la Répullique fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 12 juin 1947. 

PAUL RAMADICR. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'oulrce-mer, 
MARIUS MOUTET. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Décrets portant attribution de la médailie 
de la Résistancs française. 


Reclificatif au Journal officiel du 13 octobre 


1916 : 
pu 3 ocroBre 1916 


Page 82 M nr, % colonne, article 3, au lieu 
de: « M, Alfred Paroi », lire: « M. Alfred 
Poroi ». 


+ 


Reclificatif au Journal officiel du 5 d'cembre 
1946 : 


DÉCRET DU 29 NOVEMBRE 1946 


Page 150 colonne, article 4, au lieu 
de: M, Henri-Charles d’Arnoux de Fleury de 
l'Hermitte », lire: « M. Hervé-Charles d’Arnoux 
de Fleury de l'Hermitle ». 


+ © +- 


Nombre de places mises au concours d'entrée 
en 1947 dans la section de la magistrature 
coloniale à l’école nationale de la France 
d'outre-mer. 


Par arrêl£ du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 8 mai 19:7, le nombre de 
plices mises au concours en 1917 pour l'entrée 
dans la section de la magistrature coloniale 
à l’école nationale de la France d'outre-mer 
a été fixé à quinze dans la proportion de: 

Un tiers pour la sous-section indochinoise; 

Un tiers pour la sous-seclion africaine, 

Les épreuves écrites auront Jicu à Paris à 
l'école nationale de la France d’outre-mer 
aux dates ci-après désignées: 

Jeudi 23 octobre 1917. — Composition de 
droit civil, 

Vendredi 2% octobre 1917. — Composition de 
drot commercial. - 

Samedi octobre 1917. — Composition 
d'économie politique, 

La date des épreuves orales sera fixée ulté- 
tieureinent, 

Les demandes d'admission devront parvenir 
au directeur de l’école nationale de la France 
d'outre-mer avant le 1er août 1947, 


En conformité des dispositions de l’ordon- 
nance du 20 avril 1915 et de l'arrêté du 7 
juin 19% instiluant des inesures exception- 
helles en matière d'examens et de concours, 
les candidats admissibles pourront bénéficier 
des majorations suivantes, s'ils se trouvent 
dans les conditions définies ci-après: 

Acte de résistance homologué par les orga- 
nismes qualifiés du ministère de la guerre 
ou re conseil national de la Résistance: 10 
poinis, 

Bless£s de guerre ou blessés au cours d’un 
acte de résistance à main armée, ou titu- 
laires d'une citalion dans l'armée ou dans les 
Forces françaises de l'intérieur (Croix de 
guerre ou médaille de ja Résistance): 20 
points. x 


Titulaires de la médaille militaire ou de Ja 
Croix de la libération ou chevalers de Ja 
L£gion d'honneur: ?0 points. 

Les majorations précitées ne peuvent éêcre 
cumulées. Elles n’entrent en ligne de compte 
qu'après l'écrit pour déterminer le classement 
à l'oral. Elles ne seront valables qu'après jus- 
gar la pr d'une copie cer- 
Ufite conforine du de dfcoration, citation 
ou cerihicat. 


Insiitution d'un concours pour l'admission 
dans seClion de la magistrature Coioniale 
à do la France d'outre-mer 
réservé aux anciens p'iscnniers de guerre, 
dénortés et mobilisés ou engagés volon- 
taires, en octobre 1947, 


Par arrèté du ministre de la France d'outrc- 
mer en date du 3 juin 1945, il a été institut 
un concours pour l'admission dans la section 
d2 la magistrature coœwniale à l'école natio- 
nale de la France d'oulre-mer réservé aux 
anciens prisonniers de guerre, déporiés el 
mobilisés ou engagés volontaires dans les 
Forces francaises libres, l'armée du Gouver- 
nement provisoire de la République francaise 
où les Forces françaises de l'intérieur avant 
le fer janvier 1915, qui oui dû jiulerrompre 
pendant une année moins leurs elüdes 
par suile de Jeur apparlenanre à l'une de ces 
catégories, ledit concours ayant lieu en octo- 
bre 1%45. 

La preuve d'une telle interruption incombe 
aux intéressés qui devront la produire en 
adressant leur demande de concourir. 

Les candidats doivent être français, {ilu- 
laires du diplôme de licencié en droit et 
âgés de vingt à vingl-hut ans. 

la limite d'âge supérieure pro- 
rogée du nombre d'années passées en cap- 
tivité, déportalion, sous les drapeaux où dans 
des unités des Forces françaises de l'intérieur. 

Le nombre maximum des admissions à €té 
fixé à dix, dans la proportion de: 

Un tiers pour Ja sous-section indoch:noïise; 

Deux tiers pour Ja sous-section africaine. 

Les épreuves écrites sont les suivantes: 

Composition de drot civil (théorie des 
obligations, théorie des sûrelés réelles et per- 
sonnelles, était des personnes), coefficient: 2; 

Composilion de droit commercial terrestre 
(programme de la troisième année de licence 
en droit), coefficient: 2; 

Composition d'économie politique  (pra- 
gramme deux premières annics de 
licence en droit), coeftic'ent: 1. 

Les épreuves orales comportent une Inter- 

gation sur chacune des ma“ères suivantes: 

Droit civil (même programme qu'à l'écrit); 

Droit comainercial terrestre (mime pro- 
gramme qu'à l’écril); 

Droit pénal (partie généra'e) ; 

Histoire de ja colonisation française jusqu'à 
nos jours: 

Géographie Ssoinmaire des coïonies fran- 
çaises 

Elles sont toutes affectées du coefficient 2. 

Les dossiers de candidature daivent parve- 
nir à l'éco'e nationale de Ja France d'outre- 
mer, 2, avenna de l'Observatoire, Paris (7°), 
avant le 4er août 1917. 

Les épreuves écriles auront lieu à l'école 
aux dates ci-asrès indiquées : 

Lundi 43 octobre 1917, — Composition de 
droit civil 

Mardi 1% o°tobre 1917. — Composition de 
droit cominercial terrestre. 

Mercredi 15 oclohre 1917. = Composilion 
d'économie politique. 

La date des épreuves orales sera fixée ulté- 
ricurement, 

Pour être d'claris admissibles, les candi- 
dats doivent totaliser un minimum de 60 
points, toute note in!ér:eure à 6 etant é’imi: 
hatoire. 


Les candidats admissibles pourront hénéfi- 
cier des majoraticns suivantes, s'ils se trou- 
vent dans les conditions délinies ci-après: 

Acle de résistance homolagué par 105 orga- 
nismes qualifiés du ministère de la défense 
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nationale ou du Consei iii de la Répue 
blique: 40 points 

Bless de guerre ou b'ess cours d'un 
de résistan'e À main armé !Itn- 
laires d'une citation dans l'armée ou dn les 
Forces francaises 4 ‘intérieur (Croix de 
ou médaiifle de Ja résista 20 
point 

rit « la le Ya 
croix de la Lihérali hevalier de la 
gion d'aonneur: 3) int 

{ 1 ent « di 
Elles n'entrent en La de romp pour 
déterminer le classement des ilats \ 
l'oral. Elles ne sont valables qu'anrès justifi- 
calion par la production d'une copie cerlfiéo 
conforme du dinlôme. verlificat de i citation 
on du titre de décoralion. 

Pour être adinis, ] andidats dote 
vent toiaiiser, majorations \ mi! 


nimum de 180 points, toute note inférieure À 
6 étant éliminatoire 

Le classement par orlre de mérl!'e cet élas 
Lli par le jury de concours. 

Les candidats, averlis séance fenante de 
leur aïdmiss'on, font connaître la sous-sectlon 
à laquelle ils préfèrent être inscrite, 

La liste d'entrée dans l'une et l'ant 
section fait l’objet d'un arrêi& ministériel. 
+0 


Cor:ission de surveillance à Paris des épreu. 
du concours pour l'accession ce; agents 
forestièrs des cadres locaux au cadre géné- 
ral des eaux et forêts des colonics en 1947. 


Par arrûté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 6 juin 1947, commis- 
sion d2 surveillance à Paris des épreuves du 
conconrzs pour l'accession des agents fores- 
liers des cadres locaux au eadre des 
eaux et forêts des co'onies en 1917 est come 
posée comme suit: 


Présldent, 


M. Fournols, conservateur des eaux ct furèts 
des colonies. 
Membres. 
M. Sarlin, fnspecteur de premitre classe 
des caux et forêis des colonies, 


M. Rodrigues, inspecteur des eaux et foréis 
des colonies, 


Primes en faveur des exploitations aurifères 
des territoires d'outre-mer. 


Par arrêté du 7 juin 1917, l'arrè!& du 23 
1913 créant des primes en faveur des exploi- 
{ations aurifères des territoires d'outre-iner 
est complété aïns! qu'il suit: 

A l'article 3, ajouter l'alinéa suivant: 4 


« Seront admis an titre des fustification® 


por'an!t sur 'a période les achats da 
matérie! mécanique réglés postérieurement au 
fer janvier 1957 » 
+- 


Administration centrale. 


Par arrêté du ministre de France d’outrte 
mer en date du % mai 1947, M. Piliet ‘Emie), 
sou:-chef de bureau de 2% clasce des éervicés 

énitentiawes coloniaux, est réintégré dans 
es cadres de l'administration centrale du 
ministère de la France d'outre-mer et est 
nommé à l'emploi de chef de groupe hors 
classe, à compter du fer décembre 1916, avec 
une ancienneté dans ce grade remontant au 
fer juil'et 1915. 


Par arrêté du ministre de la France d'oulrae 
mer en date du % mai 1947, l'arrélé ne 4319 
du 23 mai 1917 nommant Mme Menabe 
rie) au grade de commis d'ordre et de comp 


QT 


| 
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tabilité de 1re classe de l'administration €t 
teale de ja France d'oulre-mer est modifié 
comme 

« Mme Mernabe (Marie) est nommée com- 
mis principal d'ordre et de comptabilité de 


2e de l'administration centrale de Ja 
France d'outre-mer, à compiler du 293 mai 

Par arré!é du miuistre de la France d'outre- 
mer du 6 ju 1917, sont promus dans le per- 
e l'adminietrali centrale de la 
France d'outre-mer 


A l'en ploi de comrmms principal 
de classe erceplionnelle avant 3 ans. 


VS Quinton (Maurice), à compter du 25 mai 


d'u 
We Collier (Emmeline), à compter du 
mai 


A l'emploi de sténodactulographe de &* classe. 


de juin 1942. 


Administration des colonies. 


Par arrêté en date du 28 mai 1947, M. Mia- 


Pierre }, administrateur adjoint de 
5x lasse des colonies, placé en position de 
disponibiilé sans traitement pour une période 
d'un an à compter du fer juin 1946 par ar- 


rûté du 7 juin 4916, a été réintégré dans ses 


fonrtions, pour compter de la date du pré- 
gent arrèté 

P irrèlé en date du % mai 1917, M. Gen- 
drauit Pierre), administrateur adjoi de 
2 le lochine, 
ir ul an à comp- 
tor 19 de ser- 
vice 4 , et osition de Ha 

silence du conéei servir à la direc- 
| io re ct de 


coutre-cspionnage. 
Les retenues auxquelles est astreint M. Gen- 
drault au profit de la caisse intercoloniale de 


retraites et la contribu à laquelle est te- 
n cu le même organisme la présidence 
du conseil seront versées dans les conditions 
prévues par les arlicles 11 et 83 du décret du 
der nove modifié par les décrels 


du 146 juin et décembre 1947, 


Agrioulture aux coionies, 


Par arrèté du ministre de \a France d’outre- 
mer en dale du 7 juin 1913, a été et demeure 
rapporté l'arrêté ne 716 du 23 avril 19% por- 
tant nomination de M. Blanchard (Marcel) en 

ualité d'assistant stagiaire des laboratoires 
des éervices techniques et scientifiques de 
d'agriculture aux colonies, 


Enseignement aux colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 5 mai 1917, la démission àe 
son emploi offerte par M. Sille (Pierre), délé- 
gué dans les fonctions de professeur chargé 
de cours de 6e classe du cadre local de la 
fiuadeloure, est acceptée pour compter du 
8 197. 


— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
tuer en date du 14 mai 197, M. Hibon (Serge- 
lAntoine) est nommé profvsseur stagiaire du 
Cadre local de la Guadeloupe, pour compter 
du 9 octobre 


@ 


Travaux publics, mines et techniques 
industrielles des coionies. 


ar arrôté du ministre de la France d’ouire- 
date du 19 nai 1917, M. Nicault (Jean), 
ingénieur adjoint de tre classe des mines des 
colonies, a été inscrit au tableau d'avance- 
ment de l’annce 1916 du personnel du cadre 
général des travaux publics, des mines et 
des teshniqus8s industrielles pour le grade 
d'ingénieur de 4 classe des mines. 


— 


Par arrèté& du ministre de la France d'oulrc- 
mer en dale du 19 mai 1947, a été promu dans 
le cadre général des travaux publics, des mi- 
nes ct des techniques industrielles des colo- 
nies, pour compter du 49 juillet 1946, tant au 
point de vue de l'ancienneté que du point 
di vue de la solde: 


Au grade d'ingénieur de 4e classe des mines. 


M. Nicault (Jean), ingénieur adjoint de 
re classe (rappel pour services militaires 
épuisés) 


Par arrètf du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 19 mai 1947: 


— A inscrit au tableau de nomination 
prévu à l’article 29 du décret du 15 judlet 
19:34 portant statut dr personnel du cadre 
général de travaux publics, des mines et des 
techniques industrielles des colonies: 

M. Flamerie de La Chapelle (Gaston), in- 
génicur adjoint de %e classe stagiaire des tra- 
vaux publics des colonies, recruté sur titres. 

— L'intéressé a été titularisé dans les 
grade et classe suivants pour compiler des 
Gaics indiquées ci-après: 

M. Flamerie de La Chapelle, ingénicur ad- 
joint de 2e classe; date de la titularisation: 
4 novembre point de d'part de l'ancien- 
neté dans les grade et classe: 12 mai 1944: 
rappel pour services militaires attribués: 
10 mois 21 jours. 


HT — A été constaté, pour compter du 
4 novembre 1945, le passage automatique de 
la 2e classe à la fre classe du grade d’ingé- 
nieur adjoint de M. Flamerie de La Chapelle 
(rappel pour services militaires conservés: 


4 anois 12 jours) 
———— 6 


Par urrêté dn ministre de la France d'outre- 
mer en date du 19 mai 1947, la siluauon de 
M. Lorion ingénieur adjoint de 
2e classe des travaux publics des colonies, 
a été revisée comme suit, tant au point de 
vue de l'ancienneté que du point de vue de 
la Solde : 


Inginieur adjoint de 3e classe pour compter 
du 21 mai 1942 (rappel pour services militai- 
res conservés: 1 an 6 mois #1 jours}; 

Ingénieur adjoint de % elasse poür compter 
du fer janvier 1944 (rappel pour services mili- 
laires conservés: 1 an 1 mois 21 jours); 

Imzénieur adjoint de {re classe pour compter 
du 1e janvier 196 (rappel pour services mili- 
taires conservés, 4 an 6 mois 21 jours). 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 19 mai 1947: 


I. — A été reclassé dans le cadre général 
des travaux publics, des mines et des tech- 
niques indusirielles des colonies, en applica- 
tion des dispositions du 2 paragraphe de l’ar- 
ticle 2: du décret du 15 juillet 19%4 portant 
statut du personnel de ce cadre général: 


A la {re classe du nrade d'ingénieur adjoint 
des travaux publics des colonies. 


M. Sonnier (Joseph), ingénicur adjoint de 
classe, 


H. — Ce reclassement prend cet pour 
compter du 4er juillet 4916. 


Par arrêté du ministre &e la France d'outre. 
mer en date du 149 mai 1917, la situation de 
M. Goetzmann (Edmond), ingénieur adjoint 
de classe des travaux pubiies des colonies, 
a été revisée comme suit, tant du point de 
vue do l'ancienneté que du point de vue de 
la solde. 


Ingénieur adjoint de 2 classe, pour compter 
du fer juillet 152 (rappel pour services mi- 
dilaires consertés: 2 4 jours). 

Ingénieur adjoint de 1" classe, pour comp. 
ter du 4°r juillet 1944 (rappels pour services 
litaires conservés: 2 mois 4 jours). 

Ingénieur de %e classe, pour compter du 
4er juilet 196 (rappel pour services militaires 
conservés: 2 mois 4 jours). 


— 0 &——— 


Par arrèt£& dun de la France d'ontre. 
mer en date du 19 mai 1917, M. Juzau (an- 
dré), ingénieur de dre classe des ponts «et 
chaussées détaché en Indochine, a été inégré 
dans le cadre général des travaux publics, 
des mines et des techniques industrielles des 
colonies et classé au grade d'ingénkeur en 
chef de % classe des travaux publics, pour 
compter du 1° janvier 1936 du point de vue 
de l'ancienneté et pour compter du 1er jar. 
vier {9:37 du point de vue de la solde. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre 
mer en dale du 19 mai 1947, M. Benard (An- 
dré), ingénieur hors classe après $ ans du 
<adre local des travaux pubiics de l'Indo- 
chine, a été intégré dans le cadre général 
des travaux publics, des mines et des tech- 
niques industrielles des colonies et classé au 
grade d'ingénieur hors classe des travaux pu- 
Plics pour compiler du 23 septembre 1943 du 
point de vue de l'ancienneté et pour comp- 
ter du 14e janvier 1917 du point de vue de la 


solde. 
0 &- 


Par arrêté du ministre de la France d’outre 
mer en dale du 19 mai 1917, M. Gros (Robert), 
ingénieur principal de 4re classe, 4er échelon 
du cadre local des travaux publics de l'Indo- 
chine, a été intégré dans le cadre générai 
des travaux publics, des mines et des techn- 
niques industrielles des colonies et ciassé au 
grade d'ingénieur principal de 2e classe des 
travaux publics pour compiler du 1æ 
let 196 du point de vue de l'ancienneté et 
pour compter du 4er janvier 19147 du paint de 
vue de la sole. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Classification des emplois dans certaines 
branches d'industries relevant des indus- 
tries du bois. 


Rectificatif au Journal officiel du juin 
1947: page 5070, 2 colonne, 4° paragraphe, 
au lieu de: « 2 catégorie (coefficient 115): 
manœuvre de force, plisseur-décorateur (tra- 
vaux simples), sseur au vernis, brideur, 
aïide-scieur, aide-débardeur, traceur au gaba- 
rit, finisseur faisant une seule opéraiion 
(creuse au pare) sur les sabots bruts de mi- 
chine, aïde-chaufleur de chaudière. — 
conducteur de camion, charretier de cour, li- 
vreur, aide-magasinier faisant petit celasse- 
ment », lire: « manœuvre de force, plisseur- 
décorateur (travaux simples), passeur au vet- 
nis, brideur, aide-scieur, aide-débardeur, tra- 


ceur au gabarit, aide-chauffeur de chaudière. 


Di 
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Aide-conducteur de camion, charretier de 
cour, livreur, aidé-magasinier fa sant petit 
classement »; au sixième paragraphe, au lieu 
de: « 4e catégorie, coeffic'ent 433 », lire : 
catégorie, coefficient 155 »; au seplième 
paragraphe, au lieu de: « 5 catégorie », lire: 
« 5e catégorie, coefficient 180 », 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 47-1057 du 11 juin 1947 portant 
création d’une indemnité mensuelle pour 
travaux supplémentaires au profit de cer- 
tains médecins de l’air collaborant au 
service de contrôle sanitaire aux fron- 
tières aériennes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé 

ublique et de la population et du minis- 
des finances, 

Vu la convention sanitaire internationale 
pour la navigation aérienne de 1941; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret du 19 mars 1940 portant rè- 
glement de police sanitaire aérienne ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


sociale, 


qui prendra effet à la date d'entrée en 
fonetion des intéressés et sera publié au 
Journal officiel de la République fran£aise. 
Fait à Paris, le {1 juin 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGENT. 
Le ministre des finances, 
R, SCIHUMAN, 


Centre régional de lutte contre le cancer 
de Strasbourg, 


Le ministre de la santé pulblique et de la 
populalion, 

Vu l'ordonnance du {er octobre 193 rela- 
live à l’organisalion des centres de lul'e coan- 
tre le cancer et ses textes d'applicalion, no- 
tamment l'arrêté du 23 février 1916 relatif au 
personnel médical et administratif desdits 
ventres, modifié par l'arrêté du 28 mars 1917, 

Sur la proposition du directeur de l'hygiène 


Arrête : 

Art. 4er. — Le centre régional de luile con- 

tre le cancer de Strasbourg est agréé dans 
les conditions fixées par les ariicles 11 
{alinéas gt 93) de l'ordonnance du 1° octo- 
bra 1915. 
En conséquence, à dater de la publ'cation 
du présènt arrèté, Ie centre régional de lulle 
contre le cancer de Strasbourg est doté de la 
personnalité civile dans les condilions pré- 
vues par l'article 1er (alinéa 2) et sous les 
réserves contenues dans l'article 11 (alinéa 8) 
de l'ordonnance susvisée. 


- 

Art, à. — Le directeur de l'hygiène snciale 
et le préfet du Bas-Rhin sont chargis, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécut'on du pré 
sent arrêté. qui sera publié an Journal offt 
ciel de la République irançaise, 

Fait à Paris, le 5 juin 1917. 

PRIGENT, 


Par arrèté du 
André Chevalier, 
vogique, à 
régional de 
bourg. 


juin 1935, M. le 
professeur de 
lutte 


docteu$ 
physique b'o- 
directeur du centre 
contre le cancer de Slrase 


Conseil permanent d'hygiène sociale. 


Par arrêté du G juin 19:7, M. le docieruÿ 
André Chevallier, professeur de physique bio- 
logique, directeur du centre régional de lutte 
contre le cancer de Strasbourg, a été nommé 
membre du conseil permancnt d'hygiène s0o- 
ciale et affecté, en cette qualité, & la come 
mission du cancer. 


Modification des tableaux annexés à l'arrêté 
du 2 mars 1938 (substances vénéneuses), 


Le ministre de la santé publique et de 14 
population, 

Vu le déeret du 1% septembre 1916, mod'fié 
par les décrels du 20 mars 1939, 9 novembre 
1997 et 23 août 1915, portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de 
la loi du 19 juilet 1815 sur le commerce des 


Pre 
substances vénéneuses, moliflée et comniciée 
Art, 4. — Une indemnité mensuelle de Art par les iois du 12 juillet 1916 et 13 juillet 
3.000 F est allouée aux médecins de l'air l'article 2, paragraphe 2? de l'ordonnance du 292. et notamment l'arlicie 29 du décret prés C: 
chargés temporairement des opérations mé- | 1er octobre le centre rég'onal de lutte | 
dicales de contrôle sanitaire aux frontiè- | contre le cancer de Strasbourg doit, en appli- Vu le décret du 16 janvier 1947; à 
res aériennes sur les aérodromes du Bour- | Cation de l'article 15 de l'arrêté du 23 février Vu l'arrêté du 2 mars 1993, modifié par RE - 
get, de Marseille-Marignane et de Bordeaux- 19:16, modifié par l'arrêté du 28 mars 1947, | l'arrêté du 19 février 1912 et du G juin 196; € } 
Mérignac, pour travaux supplémentaires de deux assistantes S0- | l'avis du conseil supérieur d'hygiène * 
effectués en dehors de leurs fonctions ha- | © ni: publique de France, U : 
bituelles. Art. 3. — La résiliation de tous engage- C ) 
+ ts inconcil'i s avec |: glementatio ûte : 
Art, 2, — Le ministre de Ja santé publie | qu 
)n que et de la population et le ministre des lutte contre 16 cancer de Strasbourg devra Art, Aer, — Les dispositions des tableau ê k 
finances sont chargés, chacun en ce qui le tre poursuivie, à dater de la publicalion des | annexés à l'arrôté du 2 mars 1938 sont Ino- = 
-* concerne, de l'exécution du présent décret, ! présentes dispositions. difiées ainsi qu'il suit: U, 
il 
de MÉDICAMENTS POUR USAGE EXTERXYE 
Autres que l'usage externe (sauf solutés injectables). (Application sur la peau.) 
Non divisés Divisés Poids maximu 
mi m Poids max mum 
des substances vénéneuses. Formes de substance Formes de substance 
Concentration Dote limite dans le récipient maximy dans le récip.ent 
pharmaceutiques. maxima par unité de prise! au public | ph.rmaceutiques 400 poids): remise au publio 
P. 100 (en poids).| (en grammes). (en grammes). er ‘| (en grammes), 
Chlorates Mélangés avec 0,50 50 » 
un excipient 
164 solide. se 
us- Collutoires, 10 » 59 » 
argarismes, 
de bou- 
che. 
Dichlorodiphenyltrichloræthane » » Toutes formes. 20 209 
Fluorures métalliques........,. | Toutes formes. 3 0,05 5 Toutes formes, nt 250 
he, Hexachlorocyclohexane et ses » » » » Toutes formes 000 
5) : dérivés soufrés. 
Mercure née 0 0,05 Toutes formes. 79 | 
ur d 
les, supposi- 
toires. 
Sulfure de carbone. » » s Lotions  capil- 93 800 
3 laires. 
et Hexachloræ- » » » Toutes formes. 29 209 
7 (Phenothia- | Toutes formes. 3 150 » 
zine 
. 
ère. 
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9 — Le chef du service central @e la « Les jurss seront présidés conformément Art. 3 — Le pralicicn dont le 


pharmacie est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrélé. 
Fait à Paris, le G juin 1947. 
Pour le ministre de la santé publique 
et de la population: 
Le chef de cabinet, 
M. MAFAlG, 
© 


Compocition des jurys des Ce"cours du per- 
sonnel médical des hôpitaux ot Rospices pu- 
biics. 


Le ministre de la santé publique et de Ia 
lation, 
Vu la loi du 2 novembre 19:5 portant 
visoire des uvoirs publics ; 
on provisoirt des pour ; 
“Vu la loi provisoirement opplicable du 21 dé- 
cembre : muve aux hôpitaux et hospices 


Vu le règlement d'administration publique 
pi irement avplicable du 17 avril 1945, et 
notanment les artieles 114 à 182 et 219, ° 
Vu le décret no 45-0124 du 24 décembre 1945 


ministère de la 

Vu les décrets no 46665 du 11 avril 19%6 
et du 7 mai 19% portant réalisation 
d'économies au titre du ministère de la santé 
publique et du ministère de la populalion ; 

Vu l'arrêté du 13 août 1943 fixant la com- 
position des jurvs des concours du personne! 
médical et pharmaceutique des hôpilaux et 
ho:pires publics ; 

Vu l'arrêté du 40 juin 1946 fixant les attri- 
bulions des fonctionnaires des services exté- 
ricurs du ministère de la santé publique et de 
la vopuialion ; 

Vu l'arrèté du 30 novembre 194, modifié 
par l'arrêté du 20 mars 1947, fixant la compa- 
sillon des jurvs des concours du personnel 
il des hôf et hospices publics; 

Sur la proposition du directeur général de 
Ja santé, 


relatif aux attributions du 


population; 


Arrôte : 
Art, Aer, — L'article 4 de l’arrêlé du 30 na: 
Vernbre 1946 est modifié ainsi qu’il suit: 
— Les membres du jury sont choi- 
sis par tirage eu sort parmi les médecins, 


chirurgions, spécialistes ou assistants d’anes 
th:sie en fonction dons le groupement hospi- 


talior de Ja ville siège de la faculté ou de 
l'école de plein exercice de médecine, 

Au cas, toutefois, où pour l'un des 
concours prévus, le nombre des praticiens en 
exercice dans ledit groupement serait infé- 
ri ur au triple des membres à désigner, il de- 
vra Ôlre fait appel par le directeur de la santé 
département siège de l'établissement hos- 
ilalier où à leu le concours, anx médecins, 


chirurgiens, spécialistes ou »ossislants d’anes- 


thésie d'un hôpital d'une autre ville de fa- 
cuit ou école de plein exercice de méde- 
cin 

Les médecins, chirurgiens, spécialistes ou 
nts d'anesthésie honoraires des hôpi- 


t es villes de farumité ou érole de plein 
exvreice de médecine peuvent faire partie du 
ju! 


Dans les jurys des concours pour le re- 
c ment dun personnel médical, chirurgical 


on de écialistes des hôpitaux d'une ville 
siye d'une école préparaloire de médecine 
ou des hôpilaux visés par le chapitre III du 


réslement d'administration publique  provi- 
soirement applicable du 17 avril 4943, pourra 
À deux des praticiens prove- 
nant des centres hospitalicrs visés au premier 
alinéa du présent article deux praticiens A 
Partenant soit à l'hôpital pour lequel Île 
concours est ouvert, soit à des hôpitaux de 
méme catégorie du département ou des dépar- 
tements voisins. 

« Dans los jurys des concours sur titres 
pour le recrutement des médecins, chirur- 
giens où spécialistes des hôpitaux de moindre 
Ymportance, fl pourra être substitué à deux 
de: praticiens provenant des étaissements 
hosuitaliers visés au premier alinéa du pré- 
seut article deux praticiens appartenant à 
d'ontres élublisements, sous réserve que ces 
derniers aient plus de 200 lits, 


! candidats 


aux articles 119, 189 et 219 du règlement d'ad- 
ministration publique du 17 avril 4913. 

« Les médecins, chirurgiens et spécialistes 
ou assistants d'anesthésie en exercice Où 
honoraires qui auront été membres d'un jury 
ne pourront pas faire partie des deux jurys 
suivants pour la même spêcialiié de l'hôpital 
considéré 

« Dans tous les cas, le tirage au sort a licu 
huit jours avant l'ouverture du Con°ours par 
le directeur départemental de la santé ou par 
son délégné en présence des représentants Ges 
dont le nombre sera fixé par Île 
directeur départemental et qui seront désignés 
par leurs collègues ». . 

Art. 9. — Le directeur, général de Ja santé 
est chargé de l'exécution du présent arrûté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 9 juin 1947. 

R. PRIGENT. 


— 


Praticiens étrangers autorisés à exercer 
la médecine ou la chirurgie dentaire, 


Le ministre de a santé publique et de Ja 
population, 

Vu l'ordonnance du 24 septembre 1945 rela- 
live à l'exercice et à l’organisaion des pro- 
fessions de médecin, de chirurgien dentiste 
et de sage-femme, et spécialement les arti- 
cles 2 et 7; 

Vu l'ordonnance du 6 août 1945 relalive à 
l'exercice de la médecine par des médecins 
étrangers, ensemble l'avis de la commission 
prévue par ladite ordonnance, 


Arrèle : 


Art, 4e, — Les actorisations provisoires 
d'exercer ia médecine ou la chirurgie den- 
taire accordées aux praticiens écrangers dont 
les noms suivent, titulaires respectivement 
du diplôme d'Etat français de docteur en mé- 
decine ou de chirurgien dentiste, sont renou- 
velées à compter de leur expiration, pour une 
durée de six mois renouvelable: 

M. le docteur Camil (Julien), né le 7 sep- 
! tembre 1919 à Barlad (Roumanie), demeurant 
| 59 place de Strasbourg, Paris. 

Mile le docteur Gabor, née le 10 mai 1910, à 
Putna (Roumanie), demeurant 14, rue Brillat- 
Savarin, Paris, 

M. le docieur Gluckiich (Wilhem}), né le 
24 juillet 1911 à Galatz (Roumanie), dermeu- 
rant 20, rue Clairaut, Paris. 

M. le docteur Grundlinger (Norbert), né 
le 10 septembre 1905 à Cernauti (Roumanie), 
demeurant à Latour-d'Auvergne  (Puy-de- 
Dôme), 

M. le docteur Gutherz (Robert), né le 10 oc- 
tobre 1918 à Cernauti (Roumanie), demeurant 
à Valeracgue (Garï). 

M. le docteur Joseph (Isaac), né le 2 août 
1910 à Bacau (Roumanie), demeurant 70, rue 
de Paris, Epinay-sur-Seine. 

M. le docteur Kuperberg (Raphaël), né le 
16 juillet 190 à Kilce (Pologne), demeurant 
28, rue Saint-Lazare, Paris. 

M. le docteur Rapaport (Ionel), né le 
30 mars 1909 à Euzauw (Roumanie), demeurant 
28-30, rue Rousselet, Paris. 

M. le docteur Aladjemoff (Maurice), chirur- 
gien dentiste, né le 25 septembre 1909 à Kris- 
Le à (Bulgarie), demeurant 17, rue Béranger, 
’aris. 

M. le docteur Tepper (Joseph), chirurgien 
dentiste, né le 10 septembre 41917 à Knihinin 
(Pologne), demeurant 11, rue Edmond-Roger, 
Paris. 

Art, 9, — Le praticien étranger dont le nom 
cuit, titulaire du diplôme d'Etat français de 
docteur en médecine, est autorisé à exercer 
la profession de médecin pour une durée de 
six mois renouvelable, dans les conditions 
dés articles 4er ef° 4 de l'ordonnance du 
6 août 1945: 

Mile le docteur Luksemburgh, 
44 janvær 1912 à Lodz (Pologne), demeurant 
, 6, boulevard de la Corderie, Marseille, 


nom suit, titulaire du diplôme d'Etat fran. 
çais de chirurgien dentiste est autoriss à 
exercer l’art dentaire, pour ume durée de six 
mois renouvelable, dans les conditions des 
= + 4er et 4 de l'ordomnance du 6 
1946: 

M. le docteur Gorinsztein (David), né le 
27 février 1914 à Rovne (Pologne), demeurant 
16, ruc du Bocage, Lyon. 

Art. 4 — Les autorisalions ci-dessus ac. 
cordées le sont, en principe, pour l'exercice 
dans le dépar‘ement figurant à l'adresse de 
chaque intéressé. En cas de éhamgement de 
résidence professionnelle eeux-ci sont {enux, 
sous peine de æelrait imm“diat de la pré. 
sente autorisatiôn, d'en aviser au moins 
quinze jours à l'avance le directeur départe- 
mental de la santé et le ministre de la sans 
publique el de la population. 


Art. 5. — Le directeur de l'hygiène pu. 
biique est chargé de l'exécution du préscit 
arrété. 

Fait à Paris, le 9 juin 1917. 
Pour le ministre et par délésat on 
Le directeur adjoint du cabinet, 
HENRI PEQUIGNOT. 


MINISTÈRE DU COMMERCE, 
DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 12 juin 1947 mettant fin aux 
fonctions d’un directeur à Fadministra. 
tion centrale, 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du cons 
seil des ministres et du ministre du 
commerce, de la reconstruction et de 
l'urbanisme, 

Vu les articles 30 et 38 de la Constitution 
de la République française; 

Vu le décret n° 45-257 du 5 octobre 1915 
portant statut du personnel de l’adrmiis- 
tration centrale du ministère de la re- 
construction et de l'urbanisme, modifié par 
décret n° 46-1855 du 23 août 1946; 

Vu le décret du 18 septembre 1945 por- 
tant nomination de M. Aubrac (Raymond) 
en qualité de directeur à l’administration 
centrale du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. ?%, — J1 est mis fin aux fonctions 
exercées en qualité de directeur à l'adni- 
nistration centrale au ministère du com 
merce, de la reconstruction et de l'urba- 
nisme par M. Aubrac (Raymond), qui es! 
appelé à d’autres fonctions. 


Art. 2. — Le ministre du commerce, de 
la reconstruction et de l'urbanisme es 
chargé de l'exécution du présent décrit, 
qui prendra eflet à compter du 16 juin 1917 
et rs sera publié au Journal officiel do 
la République française. 


Fait à Paris, le 12 juin 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisr?, 
JEAN LETOURNPAU, 
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Décret du 12 juin 1947 poriant nomination 
d'un insnecteur général du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme. 


Le piésdenut du conscil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre du com- 
merce, de la teconstraction et de l'urba- 
nisne, 

Vu la décret n° 46-1311 du G juin 19:6 
portant Grganisation de l'inspection géné- 
rale du ministère de ia reconstruction cet 
de l'urbanisme, modifié par le décret 
n° 47-1056 du 10 juin 1947; 

Vu la Loi du *) mars 1917 portant ouver- 
ture des crédits provisoires applicables 
aux dépenses du budecet ordinaire (servi- 
ces civils) pour le deuxième trmeslzs de 


l'exercice 1947, 
Décrète : 
Art, 1%, — M, Aulwa: (Raymond) est 
nommé inspecteur général du ministite 
de la reconstruction et de Furbanisme, 
Aït, 2, — Le ministre du commerce, de 
Ja recoustæuction et de Fürbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui prendra effet à compter du 16 juin 
1917 et qui sera au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 12 juin 1947, 
PAUL RAMADIER. 
Par le president du conseil des ministres: 
Le ministre du commerce, 
de la reconstruction el de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU. 
— 


Décret n° 47-1958 du 12 juin 1817 modifiant 
le décret n° 47-408 dû 6 mars 1947 relatif 
à l’organisation du ministère de la re- 
construction et de l'urbenisme, 


Le président du conseil des ruinisires, 

Sur le rapport du ministre de la recons- 
truetion et de i’urbanisime, 

Vu la loi n° 45-01 du 24 novembre 1943: 

Vu l'ordonnance du 21 avril 1945 relative 
aux aitributions du ministère de la recons- 
tuction et de l'urbanisme ; 

Vu le décret n° 47-408 du 6 mars 1947 
relatif à l'organisation du ministère de sa 
ceconstruction et de l'urbanisnie ; 

Vu le décret du 22 janvier #47 portant 
nonination des membres du Gouverne- 
ment: 

Vu le décret du 9 mai 1947 portant nomi- 
nation de ncuveanx uiermbres du Gouver- 
ucment, 


Décrète : 


Art. 4, — L'articie 2 du décret susvisé 
du 6 mars 1947 est remplacé par le sui- 

« Art, 2, — L'administration centrale est 
constituée : 

« À. — Par l'inspection générale ct les 
contrôleurs généraux techniques. 

« B. — Par les directions et services sui- 
vanis 

« La direction de l'administration géné- 

« La direction générale de l'urbanisme et 
© l'habitation ; 

« La direetion générale des travaux ; 

« La direction jnridique ; 

« Le service des programmes : 

‘ Le service du déminage et du désobu- 
sige, 

‘°C. — Par le commissariat général aux 
de guerre - 


Art. 2. — L'article 3 du décret susvisé 
du 6 mars 1947 est moditié comme suit: 

« Art. 3. —- Les directions et services 
sont ainsi composés : 

« À. — Le service du programme. 

« C, — Ja direction générale de l’urba- 
niseme ct de l'habitation comprend : 

« Ÿ° Le service de l'aménagement du ter- 
ritoire ; 

« 2° Le service des projets de travaux et 
du remermbhrement : 

« 3° Le service du contentieux et du lo- 
.&ement; 

« 4° Le service des études et de ja cons- 
tuction ; 

« 5° Le service du permis de cons- 
truire ». 

Le reste sans changement} 

Art. 9. — Le ministre de Ja reconstruc- 
tion et de l'urbanisme est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. qui sera publié 
au Journal officiel de Ja Répablique fran- 
case, 

Fait à Paris, le 12 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil @ès minisires: 
Le ministre du commerce, 
d: la reconstruction et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU. 


MINISTÈRE BES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Bécret du 9 juin 1947 portant déclaration 
d'utilité publique d'une acquisition im- 
mobüitre à ia Martinique. 


Le président du conseil des 3ninistres, 

Sur Je rapport du ministre des travaux 
publics et des transports et du ministre de 
la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 8 août 1935, étendu aux 
colonies de la Martinique et de la Guade- 
loupe. de la Reunion, par décret dn 23 oc- 
tobre 1935, notamment les articles 58 et 59; 

Vu le décret du 30 octobre 1935, qui com- 
plèle celui du 8 août 1933 susvisé ; 

Vu le déeret du 36 octobre 1935 relatif à 
l'expropriation et à Foccupation tempo- 
raire des propriétés nécessaires aux 
vaux militaires, 

Décrète : 

Art. 47. — Est déclarée d'wiilité pubi- 
que et urgente l'acquisition pour le 
cémple du ministère des travaux publics 
et des transports, secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale, d'un ter- 
rain non bâti nécessaire À la création de 
l'aérodrome de Fort-de-France-Lamentin, 
et tel au surplus qu'il est fisuré et dési- 
gné sur le plan parcellaire annexé au pré- 
sent décret. 

Art. 2. — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports et le ministre de la 
France d'outre-mer sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Républiqne francaise, 

Fait à Paris, le 9 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ininistre des travaux publics 

et des transports, 
JIULES MOCH. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


Port de Lestonit. 


Le ministre des travaux publics +! des 
transports et le ministre du commerce, de la 


onstruction et de l'urbanisme, 


Vu ja loi du 9 avril 4898 sur l'orgaui-al.0n 
des chambres de <commer:: 

Vu les actes provisoirement applicab'es dits 
loi du 23 février 191 sur Ja peræplion des 
taxes de péage dans les ports marilime- de 
ammerce et décret du 26 avril 49H pris 
application de ect acte 
Va la délibtration du 11 juin 19% pa: ! 

} l 


1 


quel nbre ominerce d Qu 
per à 

D'une part, pris l'engagement de pari. 
aux d‘penses d'exécution des travaux J 
lioralion du port de Lesconil à rai: da 
11,67 p. 100 de ‘a dépense melle après 


lion d'une contribution for'aitaire de 4° 066 
francs à verser par la commune de Plonak 
: 

Et d'autre part, demandé linstitulion A 
son profit pour assurer payement di tte 
d'une taxe de 4 p. 100 :ur 
valcur du poisson débarqué au même ports 

Vu le dossier de l'enquête auverle sur c-1t@ 
demande ct, notamment, l'avis de la come 
mission permanente d'enquête du port de :.e8 
conil en date du:6 septernbre 49%: 

Vu l'avis du ministre de l'économie nalide 
nale du 10 avril 1947, 


Arréten! : 


Art der, — sera perçu au profit de 
Chaanbre de commence de Quimper, dan: le 
port de Lesconil, c'est-à-dire sur le liitorul de 
la commune de Poballänec, une taxe sur læ 
valeur du poisson débarqué par tout navire 
le mer, quels que soient la malionaité et l@ 
port d'armement de ce navire, 

Le taux de çe péage est fixé à 4 p. 10@ 
de la veleur da poisson débarqué. 

Ce draît ect moitié par les marins ven. 
Scurs du poisson, moitié par les acheteurs. 

En es! exemplé le poisson atltribmé à chiqng 
marin de l'équipage pour sa consomination 
personnelle, 
lixe est due par les mceptionnaires du yrotge 
son ou lcurs représentants. | 


Art. 2 -— Ledit péage cera recouvr£ pag 
l'administration des douanes à qui 
bera la direction du service. 

La perceplion sera effectue par un person 
nel äuxiliatire assementé, présenté par 
chambre de commérce de Quimper el come 
niseionné À temps par le directeur ces 
ouanee, agents auxiliaires tannrlég 

arents de snrveillance et de percention » 
seront sons les ordres du directeurs deg 
dauanes et pourront révoqués pur lal. 
Hs seront chargés de la percention dan: 
conditions ei-apres indiquées, et, d'une 
nière générale, An contrôle des ventee 
poisson débarqué dans toute la zone de per 
ceplion. 

L'agent ile perception comptable sera ac 
treint au dépôt d'un cautionnement de 
francs. 


La perception aura dans les condilions 
suivantes 

1° Les usiniers et marcycurs, énumér’: em 
une liste par la cummisaion consulta. 
prévie à l'arlile 4, devront retenir 
fraction de la taxe due par les vendeur: ct 
serant pour responsables du parement 
de la totalité de Ja taxe. Les agents de yer- 
ception Tiquideront périodiquement, 
déclaration des usniers et inareyeurs lo 
montant des sommes dues et délivreront es 
ordres de versement payabes à la caisse du 
receveur des douane. pourront s faire 
présenter comp'amitité des usiniers rt mae 
reyeurs; 

2° Pour les ventes effectuées éventuclle 
ment dans les criées, ls gérants, également 
agréés par le directeur des douanes et assers 
menés, reliendront ie montant de la taxe 
les ventes failes dins ces établissement: lis 
Pourront Cire aslreints au dépôt d'un cam 


fiannement, Je montant sera fixé 
l'arrêté préfectoral prévu à l'article 3: 


SE n'y à pas vente débarquement, 14 


QT 
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Les vendeurs qui opéreraient ailleurs 
qu'aux criées où que chez les us:niers et 
mareyeurs ci-dessus visés, seront tenus de 
faire “immédiatement la déclaration de leurs 
opérations à l’un des agents de perception 
qui leur délivrera une fiche indiquant le mon- 
tant des droits à payer. Ces droits devront être 
acquittés par les vendeurs au bureau de 
l'agent de perception comptable dans le dé'ai 
maxinum de huit jours. Toutefois, ils devront 
être ucquittés immédiatement entre les mains 
de l'avent liquidateur, lorsque ce dernier aura 
été habilité à encaisser les sommes dues pour 
le compte et sous la responsabilité de l'agent 
de perception comptable, Les sommes ainsi 
envaisstes seront versées, en fin de journée, 
ar les agents intéressés, dans la caisse de 
de perception comptable. 

Dans les cas prévus aux deux derniers pa- 
ragraphes, l'acheteur et le vendeur seront te- 
nus pour solidairement responsables du paye- 
mou de la totalité de la taxe. La centralisa- 
lon des opérations de caisse et de comptabi- 
lité sera assurée par le receveur des douarcs 
de l circonscription 


Art. 3 — Les modalités de détail de ces 
opéralions, ainsi que le nombre et le statut 
de: agents de surveillance et de perception 


seout arrêtés par le préfet, sur la proposition 
du directeur des douanes, après avis de la 
Corninission consultative. 

Fu vue d'assurer un contrôle effectif des 
opérations de perception, Île directeur des 
douanes pourra faire procéder, par les agents 
de: douanes, à toutes vérifications qu'il juge- 
tal! riécessaires notamment dans les écritures 
des redevables. 

l'ensemble des frais de perception, y com- 

ris les émoluments des agents de surveil- 
ance et de perception, seront supportés par la 
chambre de commerce de Quimper, qui y 
fera face au moyen de prélèvements sur le 
produit du péage considéré 

Ces émoluments sont assignés payables à Ja 
cais<e du receveur des douanes. 


Art. 4 — I sera institué une commission 
con-ullalive qui sera chargée d'exprimer son 
avis sur les difficultés auxquelles pourrait 
donner lieu l'application du règlement prévu 
aux articles ? et 3 et de proposer toutes me- 
sures dont la mise à exécution Jui apparaîtrait 
dé<irable. 

Ceile commission comprendra : 

Le président de la chambre de commerce 
de Quimper. 

Le maire de la commune de Ploballanec. 

L'ingénieur du service maritime chargé du 
de Lesconil. 

L'administrateur de l'inscription maritime 
du quartier de Guilvinec. 

Deux représentants des marins pêcheu?s dé- 
signés sur Ja proposition de l'administration 
de l'inscription maritime du quartier de Guil- 
pince. 

Deux représentants des marcyeurs et usi- 
nicrs désignés sur présentation de la cham- 
bre de commerce de Quimper. 

Un représentant des consommateurs dési- 
Gun‘ par lo préfet du Finistère. 

Ces cinq derniers membres sont nommés, 
pour ‘rois ans, par arrêté préfectoral. Leur 
mandat peut être renouvelé. Ils cessent leurs 
fonctions lorsqu'ils perdent la qualité à raison 
de laquelle ils ont été désignés. 

Le préfet nomme le président de la commis- 
Bion consultalive, 

Le directeur des douanes ou son délégué a 
@ntrée aux séances de la commission avec 
voix délibérative. 


Art. 5. — La perception du pass institué 
qu l'article {er du présent arrêté est concédée 

la chambre de commerce de Quimper, pour 
le produit en être eflecté au payement de Ja 
contribution de cette canee aux travaux 
d'amélioration du port de Lesconil, notam- 
ment au service des emprunts qu'elle serait 
à contracter à cet effet. 

Ledit péage continuera à être perçu au pro- 
At de la chambre de commerce de Quimper, 
pendant tout le temps nécessaire pour lui per- 
mellre de faire face aux charges résultant 

ur elle des travaux dont il s'agit, sans tou- 
efais que celte perception puisse excéder le 
délai maximum prévu pour lo remboursement 
ântésral des emprunis autorisés. 

Dans le cas où le produit net de la taxe 
gerait supérieur aux annuilés des emprunts 


dont il s'agit, l'excédent de receltes devra 
être employé chaque année à des rembourse- 
ments anticipés de ces emprunts. 

Art. 6. — Dans les trois premiers mois de 
chaque année, la chambre de commerce de 
Quimper adressera au ministre de l'économie 
nationale, au ministre des finances, au minis- 
ire du commerce ainsi qu'an receveur des 
douanes chargé de la perception, un compte 
rendu détaillé des recettes perçues dans le 
sort de Lescon'l, des frais de perception dans 
l'année précédente et de l'emploi qu'il a été 
fait de ces recettes, ainsi que le rappel de ces 
indications pour les années antérieures. 

Art. 7. — La taxe fixée à l'article er ci- 
dessus entrera en vigueur trente jours après 
la publication du présent arrêté au Journal 
officiel de la Répub'ique française, 

Fait à Paris, le 5 juin 1917. 

Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCII. 
Le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU, 


Montage et réglage des projecteurs 
d'autoraohiles. 


Le ministre des travaux publics et des {rans- 
ports, 

Vu le décret du 20 août 1939 modifié par les 
décrets des 27 février et 21 août 1910, 18 oc- 
tobre 1911, juin 1943, 28 ociobre 1913 et 
17 août 1936 portant règlement général! sur Ja 
police de la circulalion et du roulage, et noa- 
tamment l’article 24 de ce décret; 

Vu les arrûtés ministérie:s des 23 juillet 
1923, 10 octobre 1953 et 12 mai 19% relatifs 
aux conditions auxquelles doivent répondre 
les dispositifs d'éclairage des automobiles; 

Vu l'avis de la commission centrale des au- 
tomobiles et de la circulation générale en date 
du 13 février 1915; 

Sur la proposiiion du directeur des routes, 


Arrête: 


Article unique. — Est modifié comine suit 
l'article 7 de l’arrêlé ministériel du 10 octobre 
1933 relatif au montage et au réglage des pro- 
jecteurs d'automobiles, complété par l’arrèté 
du 12 mai 1936: 

« Art. 7. — Tout appareil agréé doit être 
maintenu, par celui qui en fait usage, con- 


forme aux indications de la notice descrip- | 


tive. Notamment, il n'y doit être fait emploi 
que de lampes appartenant à un type indiqué 
sur la notice descriptive; toutefois, par déro- 
gation à celte disposition, il peut y être éga- 
lement fait emploi de lampes vendues avec 
une fiche de garantie de leur fabricant attes- 
tant ont été agréées pour être utili- 
sées dans les projecteurs du type considéré. 

« J1 doit être monté sur la voiture de ma- 
nière à ne se trouver, en aucun point de la 
glace, à plus de 1,20 m, ni à moins de 0,60 m 
au-dessus du sol. Cetle dernière cote pourra 
être ramente à 0,53 m pour les véhicules 
munis d'un moteur d'une puissance ne dépas- 
sant pas 4 chevaux (puissance calculée 
d’après la formule administraiive de la circu- 
laire du 11 avril 1927). La hauteur minimum 
sera mesurée sur le véhicule en ordre de mar- 
che, muni de ses pneumatiques de série et de 
Sa charge maximum uniformément répartie. 
Par contre, la hauteur minimum sera mesu- 
rée sur le véhicule à vide. 

« Ce montage doit être réalisé dans des con- 
ditions laissant un jeu suffisant au projecteur 
pe rapport à la carrosserie et permettant À 
‘usager un réglage facile, rapide et sûr de 
l'appareil. 

« Le smode de réglage doit être indiqué 
dans Ja notice descriptive du projecteur et 
Ctre mentionné sur une étiquelte collée ou 
imprimée sur le dos du réflecteur ». 


Fait à Paris, le 10 juin 1917. 
JULES MOCH 


Délégation de signature, 


Le ministre des travaux publics et des 
ransports, 

Vu le décret no 47-33 du 23 janvier 4947, 
autorisant les ministres à déléguer, par 
arrèôié, leur signature, 


Arrète: 

Article unique. — Délégation permanente et 
générale cst donnée à M. Pierre Tissier, 
conseiller technique chargé de la direction du 
cabinet du ministre des travaux publics et 
des transports, à l'effet de signer, au nom du 
ministre, tous actes, arrêtés et décisions, à 
l'exclusion des décrets. 

Fait à Paris, le 10 juin 1947. 

JULES MNOCIT. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 11 juin 1847 portant attribution 
de la médailie des prisonniers civils, dé. 
portés ct otages de la grande guerre, 


Le président du conseil des ministre, 
Vu la loi du 14 mars 1936 portant créa. 
tion de la médaille des prisonniers civis, 
déportés et otages de la grande guerre ; 

Vu le décret du 25 août 19%; 

Vu le décret n° 46-1663 du 29 juillet 1916; 

Vu les arrêtés des 7 avril 1937 et 26 n0- 
vembre 1946; 

Sur Ja proposition du ministre des an- 
ciens combattants et victimes de guerre, 


Décrète : 


Art, 4%, — La médaille des prisonniers 
civils, déportés et otages de La grando 
guerre est attribuée aux personnes Ci-apres 
désignées : 


DÉPARTEMENT DE L'AISNE 


MM. Aubry (Georges). 

Aubry (Marcel-Henri). 

Babilotte (Léon). 

Beaufrère (Désiré-Ernest), 

Bertrand (Auguste). 

Bontemps (Maurire-Eugène). 

Bouleau (Marcel-Joseph) (à titre pos 
thume). 

Brasseur (Emile). 

Caïllard (Achille). 

Calonne (Lucien). 

Calonne (Paul) (à titre posthume. 

Caplain (Alfred-Arthur-Désiré), 

Caplain (Jules). 

Caplain (Ernest-Léon). 

Carlier (Oscar-Jules). 

Caron (Joseph-Charles). 

Courtois (Marcel). 

Crapier (Charles-Paul-Emilien). 

Chantreux (Marcel). 

Clement (Raymond-Albert). 

Collet (Allin-Ernest). 

Decaudin (Charles-Henri) (à titre pos 
thume). 

Defremont (Léon-Léopold) (à titre pos- 
thume). 

Delaine (Henri). 

Delval (Pierre) (à titre posthume}. 

Demilly (Charles-Ilenri). 

Desprez {Paul-Alfred). 

Dufour (Maurice-Nicolas). 

Ehret (Adrien). 

l'ontaine (Louis) (à titre posthume) 

Georges (Rustique}. 

üressier (Elienne). 

Guny (Georges-Emile). 

Iarlay (Lucien-Marcel). 

Huin (David) (à titre posthumc;. 

Ilynderick (Marcel). 

Josse (Louis-Victor). 

Labbe (Arthur-Henri). 


M 
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Vu le décret du 13 août 1991 fixant Ja 
_rémuneralion du personnel scientifique et 
technique du Jaboratoire national de ra- 
dioélectricité ; 

Vu l'arrêté du 230 janvier 1945; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Ant, 47, — Je taux mensuel maximum 
des vacations pouvant être payées à des 
spécialistes qualifiés chargés d études ou 
de travaux spéciaux au Jaboratoire natio- 
nal de radioélectricité est porté à 10.000 F. 
Art. 9, — Ie ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en €e qui 
Je concerne, de l'exécution du présent dé- 
eret, qui prendra effet du 1% janvier 1946, 
qui sera publié an Journal officiel de la 
République française. 
Fait À Paris, Je 11 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conscil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraples 
téléphones, 
EUGENF THOSAS. 
Le ministre des finances, 
SCHUMANX, 
+0. 


Décret n 47-1060 du 11 juin 1947 modi- 
fiant le décret du 15 octobre 1936 por- 
tant fixation du régime de la solde et 
des accessoires du personnel cäbliste de 
l'administration des postes, télégra- 
phe; ct téléphones assurant à Igalo 
(Yougoslavie) l'exploitation du câble 
Tunisie-Yougoslavie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre des postes, 
télégraphes et téléphones et du ministre 
des finanves 

Vu l'ordonnance du G janvier 1913 por- 
tant teforme des traitements des fonc- 
tionnaires ce l'Etat et aménagement des 
pensions eiviles et militaires ; 

Vu le décret du 16 octobre 1936 et Jes 
textes modificatifs subséquents et noltam- 
ment le décret du 25 janvier 1939; 

Vu le déeret da 29 avril 1946 portant 
modification des modalités de rémunéra- 


tion des agents du ministre des affaires 
étrangeres en service à J'étranger; 
Le conseil des ministres entendu, 
Déercle : 
Art per L'article du décret du 


obre modifié en dernier Jicu 


par le décret du 25 janvier 1929, est de 
nouveau modifié comme suit: 

« Pendant leur séjour hors de France, 
ces agents reçoivent: 

« 4° Le traitement de leur grade, déduc- 
tion faite des retenues pour pensions €i- 
viles et des impôts; 

« 2° Eventuellement, les primes ou 1n- 
demnités attachées au grade et soumises 
à retenues pour pensions civiles; 

« 3° Une indemnité de résidence fixée 
celon la zone et le classement prévu pour 
la Yougoslavie par le tableau B du dé- 
cret susvisé du ?9 avril 1946 et à un taux 
déterminé par l'application des pourcen- 
tages ci-après à l'indemnité moyenne de 
résidence des attachés d'ambassade : 

« Chef de centre......... ... 60 p. 100 

« Contrôleurs principaux... 70 — 

« Contrôleurs 49 — 

« L'indemnité de résidence est réduite 
de 20 p. 100 pour les agents célibataires; 

« 4° Eventuellement des allocations fa- 
miliales déterminées de la facon suivante: 

« L'indemnité de résidence au faux 
plein prévu pour les attachés d'ambas- 
sade est majorée de 10 p. 100 pour cha- 
que enfant à charge de moins de seize ans 
révolus, 

« Celle limite d'âge est reculée jusqu'à 
vingt et un ans s'il est justifié que l'en- 
fant poursuit ses études, 

« Le bénéfice de cette majoration peut 
êlre également accordé quel que soit l’âge 
de l'enfant, s'il est reconnu que celui-ci 
est incapable de travailler par suite d'in- 
firmité ; 

« 5° Une indemnité résultant de l'ap- 
plication de J'index de correction prévu 
pour les agents des services extérieurs du 
ministère des affaires étrangères en ser- 
vice en Yougoslavie au traitement de 
grade, aux frais de résidence et aux allo- 
cations familiales, 

« L'index de correction n'est applica- 
ble aux majyations fixées par le paragra- 
pbe 4, qu'à raison des enfants présents à 
l'étranger, En outre, il n’est applicable À 
l'indemnité de résidence qu'après un abat- 
tement de 20 p. 100 pour Jes agents mariés 
qui ne sont pas accompagnés de leur 
épouse. 

« Ce pourcentage de correction n'est ap- 
pliqué que pendant Je temps de présence 
effective des agents à l'étranger. 

« Pendant la durée normale des congés, 
les agents intéressés recoivent traite: 
ment du grade et la moitié de leurs frais 
de résidence, Les agents qui hénéficient 
des majorations pour charges de famille 
continuent à percevoir Ja totalité de cette 
majoration durant leur congé. Les agents 


conservent, en outre, le bénéfice de l'in. 
dex de correction sur la moitié de leurs 
frais de résidence s'ils maintiennent Jeur 
établissement dans le lieu de leur ré:i. 
dence. » 
Art. 2. — Le ministre des postes, télt. 
graphes et téléphones et le ministre de: 
finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dc. 
cret, qui aura effet du 1° janvier 1947 et 
sera publié au Journal ofJiciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 11 juin 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS, 
Le ministre des finances, 
R. SCHUMAX, 


@ 


Décret n° 47-1061 du 11 juin 1947 modifian 
le décret n° 45-061 du 8 décembre 1945 
fixant les taux et conditions d'’attribu. 
tion des indemnités au pers:Aanel de 
l'administration centrale des postes, té- 
légraphes et téléphones à des titres di- 
vers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des postes, 
télégraphes et téléphones et du ministre 
des finances, 

Vu l’article 7 de l'ordonnance du G jan. 
vier 1945 portant réforme des traitements 
des fonctionnaires de l'Etat et aménage- 
ment des pensions civiles et militaire:; 

Vu le décret n° 46-2445 du 6 novembra 
1946 relatif au taux des heures supp'émen. 
taires effectuées par le personnel titulaire 
des administrations centrales; 

Vu le décret n° 45-061 du 8 décembre 
1945 fixant les taux et conditions d'attri- 
bution, des indemnités allouées au per- 
sonnel de l'administration centrale des 
postes, télégraphes et téléphones à des 
titres divers, modifié par le décret n° 4t- 
2514 du 9 novembre 1946; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrile : 
Art. — L'article dun décret 


n° 45-061 du 8 décembre 1945 est modifié 
comme suit: 


« Art. 1%, — Les indemnités accordées 
au personnel de l'administration centra!e 
des postes, télégraphes et télénhones à 
des titres divers sont fixées conformément 


an tableau ci-après: 


GRADFS OÙ FONCTIONS | 


I. — Indemnités diverses pour {ravaux supplémentaires. 


binet du ministre... {Indemnité forfaitaire pour prolonga- 9.000 F par an. 
lion de  vacalions et  blanchis- 
sage (1). 
Gardiens de bureau investis dans cha- ldem. 7.200 F par an. 
que dire ni fonctions d'huis- 
sier. 
Chef d'équipe du service des locaux... | Surveil'ance des dimanches et des 9.000 F par an. 
jours fériés (de minuit à m'nuit) et 
première ronde de nuit, 
Ouvrier: d'équipe ou gardiens de bu- | Rondes de nuit ct garde aux portes... 15% F par nuit. 


reaut au 


Ouvriers d'équipe on gardiens de Service des dimanches et jours fériés. 


reau (Six au 

J'ersonnel chargé du 
des JHivrets de Ja cuisse nationa:c 
d'épargne, 


NAÏCRE DE L'INDEMNITE 


TAUX DE L'INDEMNITE 


OBSERVATIONS 


tés. 


201 F par jour. 


(4) Indemnité exclusive de l'indemnité 
spéciale allouée aux huissiers du ii 


bre 1936. 


numérolage | Travaux supplémentaires... | 60 F par mille {a) Livret du modèle perforé. 
vrels la) nuintro- 


{Le reste de l'arlicle sans changement.) 


istre par 10 décret du 26 
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Art, 2, — Le ministre des postes, télé- 
sraphes et téléphones et le ministre des 
tinances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui aura effet du 1% août 1946 et qui 
cera publié au Journal officiel de la Répu- 
jlique française. 

Fait à Paris, le {1 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des postes, télégraphes 

et téléphones, 
EUGÈNE TIHOMAS. 


Le ministre des finances, 
R. SCHUMAN, 


MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 


Direction générale de l'architecture. 


Par arrété du G juin 1947, M. Leveau a 
rommé architecte en chef de l’école techni- 
que des mines de Douai. 

Par arrêté du G juin 1947, M. Brum. archi- 
teclte contracluel des services d'architecture 
du Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle, à été 
homme architecte adjoint des bâtiments civils 
ct palais nationaux. 


@ 


Par arrêlé du G juin 1947, M. Maunoury, ar- 
ohitecle des monuments historiques, est 
chargé, au titre des bâtiments civils, des fonc- 
UÜons d'architecte du lycée de Chartres (tra- 
vaux d'aménagement dans la caserne Rapp). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIREN 


ASSEMBLEÉE NATIONALE 


ANXÉE 1917 


Ordre du jour du vendredi 13 juin 1947. 


A neuf heures trente. — PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de M. Lespès 
sur la politique qu'entend suivre le Gouverne- 
ment pour mettre en œuvre dans les entre- 
prises nationalisées des méthodes de gestion 
assurant l'efficacité de leur organisation et 
l'équilibre de leur bilan, conformément à leur 
caractère industriel et commercial, pour ré- 
pondre aux buts que leur assignait la charte 
de la Résistance. 


2. — Discussion des proposilons de loi: 
lo de Mme Lempereur et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à l’abragation de Particle 10 d2 
ia loi du 15 février 194 reculant de trois ans 
la limite d'âge à laquelle le fonctionnaire est 
niis obligaloirement à Ja retraile; 2° de 
\T. Jacques Grésa et plusieurs de ses collègues 
‘endant à abroger l’article 49 de la loi du 15 fé- 
‘rier 1916 concernant la limite d'âge des fonc- 
lonnaires et à modifier les hases du caleul 
‘0 Ja retraite (Nos 741-1347-1526. — M, Borra, 
l'nporteur.) 


A quinze heures. — °° SÉANCE PUBLIQUE 


1 — Réponses des ministr:s aux dix ques- 
Luis orales suivantes: 


M. Augré Mortce demande à M. le 
nistre des finances si l'attribution aux retrai 
proportionnels de l'indemnité de 25 p. 14 
prévue par la loi du 3 août 1946 sera aménagée 
do tele sorte qu'à compter de la dale de sa 
mise en vigueur, les retraités proportionnels 
puissent toucher cette indemnité calcu'ée sut 
la durée effective de leurs services. 

2. M. Charles Benoist demande à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des transports 
quelles sont ses intentions en ce qui concerne 
le rétablissement de certains trains entre les 
gares de Boissy-Saint-Léger ct hrie Com'e 
Robert demandé par Jes délibérations des 
conseils municipaux de Limeil-Brévannes, Vil 
lecresnes, Mandres, Santorny, Servon et Bric- 
Comte Robert, 


3. M. Charles Benoist demande à M. le mi- 
nistrèe des travaux publics et des transports 
quelles sont les mesures envisagées pour re- 
considérer le problème des tarifs des abonne- 
ments aux chemins de fer (S. N, CG. F.) dans 
la région parisienne, 

4. M. Arihur- Giovoni demande à M. le mi- 
nisire des travaux pubiies et des transports 
S'il a J'intention de faire procéder au rétablis- 
sement de la ligne de chemin de fer de la 
côte orientale de Ja Corse, détruite ai cours 
des combals pour la libéralion en 191. 


5. M. André Réranger demande à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale quel à été le 
résultat des travaux de la commission d'appel 
des centres d'apprentissage dont il à annoncé 
la mise en place à la conmission de l'éduca- 
tion naliona:e le 19 juillet 1956. 


6. M. Louis Bonnet demande à M. le mi. 
nstre de l'éducation nalionale, d'une part, 
combien de centres de formation profession- 
nelle, enseignement ménager el enseignement 
technique ont été fermés depuis juillel 1946 
dans les dépar!ements de l'Isére et de Ia Sa- 
voie el parini ceux-ci combien l'ont été après 
la rentrée scolaire, d'autre part, combien de 
centres ont été ouverts au cours de Ja même 
période et dans ces mémes départements. 


7. Mlle José Dupuis demande à M. lo ri- 
nistre de la guerre s'il à l'intention d'homo- 
loguer, à titre honoraire, le grade des officiers 
sous-officiers et soldats de Ja résistance qu 
L'ont pu être homologués dans leur grade au 
litre de la réserve à cause de leur âge. 


8. M. Desjardins demande à M. le ministre 
de jl'agricullure queiles mesures il compte 
prendre pour donner immédiatement aux eul- 
tivateurs les quantités d'essence supplémen- 
taires qui leur sont nécessaires pour effectuer 
les travaux nécessités par le réensernence- 
ment des ct orges, 


9. M. Paul Antlier demande à M. le ministre 
de l’économie nationale comment s'établira 
la délerminalion et qui Sera chargé, dans les 
départements, de l'établissement des prix li- 
miles et des tarifs prévus par le cinquième 
alinéa de l'article 3 du décret no 47-317 du 
2: février 1917, ainsi rédigé: « A défaut de 
cours normaux ou de cours limites, la baisse 
s'appliquera aux prix résullant des derniers 
tarifs et mercuriales de l’année 1916 ou, s'il 
s'agit de produits nouveaux, aux prix prati- 
qués à la dale de leur introduction sur le 
inarché, » 


40. M. André Morice demande à M. le rmi- 
histre des finances s'il éonfirme — bien que 
la péréqualion des retrailes sur Ja base d'an- 
nuilés daccroissement calcuiées sur les trai- 
tements nouveaux qui seront prochainement 
établis, aura pour point de départ le 10 jan- 
vier 1947, et s'il est en mesure de donner l'as- 
surance d’un prompt aménagement du régime 
des retraites, de façon à permettre une péré- 
quation rapide. 


. — Discussion du projet de loi portant 
apprôbation du traité de paix conclu à Paris, 
le 40 février 1917, entre les Etats-Unis d’Amé- 
rique, Ja Chine, la France, le Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord, 
l'Union des R'publiques soviétiques socialis. 
tes, Australie, la Belgique, la République 
soviétique socialiste de Biélorussie, le Brésil, 
ke Canada, lEtlhicpie, la Grèce, l'Inde, 
Nouvelle-Zlande, les Pays-Bas, la Po'ogne, la 
Tchécoslovaquie. Ja Répub'ique soviétique s0- 


cialiste d'Ukraine, l'Unlon sud-africaine, fa 
Répuh'ique fédéralive populaire de 
vie, d'une part ct l'Italie, d'autre part 
(Nos 1950-1631. — M. Gorse, rapporteur.) 


Séances du vendredi 13 juin 1947. 


Des billets portant la date dudit jour e% 
valables pour ja journée, comprennent: 

Galeries. — Bepuis M. Hugues, jusques et 
y compris M Juge. 

Tribunes, — Depuis M. Juglas, jusques et y 
compris M. Lacaze, 


Liste des projels, propositions ou rapport 
mis en distribution, le jeudi 12 juin 1947, 


No 1310. — Rapport par M. Marcel Noël sup 
la proposition de oi relative au rem- 
boursement aux vieux travailleurs des 
preslalions en rnalure <oncernant leg 
produits pharmaceutiques, soins mmédi- 
caux et chirurgicaux, 

No 1439. — Proposition de loi de M. Andrée 
François Mercier re'alive à la préparae 
tion mililaire. 

No 1158. — Proposilion de loi de M. Tribouleh 
relative à la revision des baux commer- 
ciaux. 

No 11383. — Praposilion de résolution de M. Pi- 
rot relative à la liberté de la vente du 
poisson. 

No 1594, — Proposition de l6i de M. Albert 
Petit relative aux corps des sapeurs- 
pompiers de Paris, 

No — Proposition de résolution de 
M. Albert Rigal relative au désensah'c- 
ment de la Loire moyenne, 

No 4586. — Proposilion de résolution do 
M. Gencest relative à l'allocation viagèra 
aux vieux médaiiiés du travail, 

N° 1187. — Proposilion de lol de Mme Néäeleo 
relalive au droit à pension des veurcs 
de guerre remariées. 

No 1:88. — Proposition de loj de M. Dufour 
tendant à l'attribution d’une mxdaille 
aux prisonniers civils, déportés, otages 
ct internés des deux guerres. 

No 1191. — Proposition de loi de M. Cogniot 
relative au recrutement du personnek 
du centre national de la recherche 
scientifique, 

N° 1502. — Proposition de loi formulée par 
Mme Oyon et transmise par M, le pré- 
sident du Conseil de la République rela- 
tivo au divorce des prisonniers de 
guerre et déportés politiques. 

N° 1595, — Proposilion de loi formule par 
Mme Oyon et transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de Ja République rela- 
tive aux mères élevant scules leurs cn 
fants, 

No 1527. — Proposition de msolution de 
M. Peyrat relalive aux agrieulleurs vice 
times de la grêle dans l'Indre et lo 
Loir-et-Cher, 

No 154%. — Rapport por M. Mondon sur la 
projet de loi relatif à l’organisalion deg 
justices de paix. 

N° 1557. — Proposilion de loi formulée par 
M. Leuret et transmise par M, le prési- 
dent du Conseil de la République sur 
l’organisation des travailleuses fami- 
liales, 

N° 1538, — Proposilion de Joi formulée yar 
Mme Simone Rollin et transmise par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique relative aux congés payés des 
concierges d'immeuble à usage d’habila 

1360, — Proposition de loi formulée par 
M. Duclercq et transmise par M. le pré 
sident du Consei! de la République rela- 
tive au montant des cotisations des 
memibres des associations régulièrement 
déclarées, 
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No — HMapport supplémentaire par 

M. Garet sur le projet ct la proposilion 

loi à une allocation d'attente 
en faveur des sinistrés par faits de 

No 70 Proy lion de résolut! de 
M. Jacques Gresa relative au foneli Ô- 
ment des centres d'apprentissage de 
l'industrie aéronautique, 

No 1571, — Avis de M, Barrot sur le projet 
de loi relalif à l'organisation des ser- 

ViCCs 14 QU iraval: 

Me 1558. — Rapp par M. Cayeux sur 
e projet de 1 relatif à la fixation du 
fgime provisoire ble aux élec- 
{iot du conseil mu cipal de Pars ct 
du « eil général de la Seine, 

No 159% M. Mo Pro 
le loi relative aux fan 
elaues et alssciennes transplantées 
dans des camps allemands. 

No 1:97 Rapport par M. Moulon sur la 
proposiiion de résolution relative au Tè- 
sement des indemnilés ques aux vVic- 
tumes d'accidents causés par les arnécs 
françaises, ailées et allemandes. 

Ne 1602. — Rapport rar M. Jean Guillon sur 
la proposilion de loi tendant à accorder 
des avances à certains propriélaires si- 
nisirnés, 

N° 460 Rapport par M. Thiriet sur la pro- 
position de résolution relalive au régime 
des servitudes militaires de la ligne 

Ne 1607. — Rapport par M. Renard sur la pro- 
position de loi relalive aux allocations 
familale art, 42 de la loi du 22 août 
1916). 

Ne 1610, — Proposition de li de M. Jacques 
Grésa relalive aux ayanls cause des re- 
traités militaires proporiionnels devenus 
fonctionnaires civils. 

Ne 1625, Projet de loi concernant l'incendie 
iuvolontaire en 

No 4624 — Projet de loi fixant les droils à 
pension des rag'slrats fonctionnaires ct 
agents velevant du statut local d'Alsace 
et de Lorraine qui ont fait l'objet de 
certaines mesures prévues par l’ordon- 
nance du 27 juin 1941 sur l’épuration 
administrative. 

No 16%. — Proposition de loi de M. Queuille 

tendant à l'exercice du droit 
de grève, 

N° 1634. — Rapport pur M. Gorse sur le pro- 
jet de loi portant approbalion du traité 
de paix conclu avec fItalie. 

o 1640, — Rapport par M. Jacques Duclos 


Liste de; projets, 


sur le projet de loi tendant à j'ouver- 


ture d’un crédit de 100 millions de 
francs pour secourir les geinistrés do 
Tunisie. 


propositions ou rapport 


mis en distribution le vendredi 13 juin 1947. 


N° 


N° 


N° 


1140. — Proposition de loi de M. André 
Montell relative à la Sliuallvn «de canii- 
n'er militaire. 

1189, — Proposilion de résolution de 
M. Cayol relntive aux bourses de l'en- 
scignement supérieur. 

1197, — Proposi ion de loi de M. Valay 
relative à ia compagnie concessionnaire 
du canai des Aipines. 

1551. — Avis de M. Bergeret sur la propo- 
silion de résolut'on relative à Toctroi 
de bons de priorité à certains proprié- 
aires de véhicules. 

1540. — Projet de loi relalif à la reconduc- 
tion de l'allocation temporaire aux 
vieux, 


1566, — Rapport, par M. Fievez, sur la 
proposilisn de lo relative À la sécurité 
sociale des ouvriers mineurs. 

1572, — Avis de M, Segelle sur la propo- 
sition de joi relative à l'organisation 
administwalive de ia sécurité sociale, 
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No 4583 — Projet de lo’ tendant à élever.la 
limile d'exonération en maière d'impôt 
sur les traitements, salaires, pensions 
et renles viagères. 

N° 1589. — Rapnort, par M. F'eve, sur Île 
projet de Hoi comp'é'ant Farticic 25 de 

Ja loi du 40 octobre 1586. 

No 1595. — Projet de lei tendant à proroger 
la loi du 1917 concernant l'in 
demunilé mensuelle tempora €xcep- 
tionnelle ct instituant un supplément 
temporaire pour charges de famille, 

No 1605. — Avis de M, Lavergne sur la propo- 
éition de oi relative aux assurances 
sociales et d'accidents du travail dans Ja 
profession agricole, 


No 1006, — Rapport, par M. Lavergne, sur l'avis 


transmis par M. le président du Conseil 
de ja République sur Ja proposition de 
loi adoptée par l'Assemblée nationale 
rc'ative à Ja procédure devant les 
conseils de prud'hommes. 

N° 1608, — Avis de M. Mamadou Konalc sur 
le projet de li portant amnistie, 

No 1620. — Projet de loi complétant et modi- 
flant l'ordonnance du 23 août 1951 sur 
les crimes âCc guerre. 

No 163% (disposilif). — Rapport, par M. Gorse, 
sur le projet de loi portant approbation 
du traité de paix conclu avec l'Italie, 

No 1635. — Projet de loi approuvant une 
convention passée avec ja Banque de 
Syrie et du Liban. 

No 1616. — Projet de loi complétant la loi du 
4 juil'ot 1900 relalive à la conslitution 
des sociétés ou caizses d'assurances 
muluelles agricoies. 

No 4617. — Projet de loi tendant à modifier 
les arlicles 86 ct 87 de l'ordonnance du 
49 octobre 19145 portant statut de Ja 
mutua:ilé. 

No 4649, — Proposition de loi de M. Aubry 
tendant à instituer une aide spéciale au 
profit des aveugles de la résistance. 


No 1650. — Projet de loi instituant un délai 
pour la présentation des titres de pn- 
priété des marchandises saisies comme 
prises maritimes, 

No 1952, — Rapport, par M. Touchard, sur le 
de loi relatif à la codification des 
exles législatifs concernant les pensions 
militaires d'invalidité, 

Ne 16%. — Projet de loi tendant à sanciionner 
la violation des règles relatives à l’exé- 
cution des dépenses de l'Etat el portant 
création d’une cour de discipline bud- 
gétaire. 

1654. — Rapport, par M. Mondon, sur la 
proposition de loi tendant à modifier la 
composition du jury de la Haute Cour 
de justice. 

No 1670. — Rapport, par Mme Péri, sur la pro- 

osition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à faire rélablir le cré- 
dit accordé pour les vacances des pupil- 
les de la nation. 


° 


Commission chargée d'enquêter sur les évé- 
nements survenus en France de 1933 à 
1945. 


Séance du mercredi 11 juin 1947. 
MEMBRES PARLEMENTAIRES 

Présents. — MM. Beauquier, Binot, Boisdon, 
Clemenceau (Michel), Coffin, Dhers, Gaillard, 
Godin, Gosset, Grimaud, Gresdon, Halbout, 
Jaquet, Lanie: (Joseph), Marin (Louis), Mé- 
tsyver, Muiter (Andre), Scherer, Serro. 

Excusé. — M. Mazuez. 


Commission l'éducation nationale, 


Séance du jeudi 12 juin 1947. 


Présenis. — MM Airolïdi, Binot, Cayol, Mine 
Chzrbonnel, M. Deixonne, Mile bDienesch, 
MM. Doyen, Farine (Philippe), Fauvel, Finet, 
Garaudy, Giovoni, Mme Guérin (Lucie\ (Seine- 


Jnférieure), Hamon, Mlle Lambäin, MM. 
Lhuissier, Marc Sengnier, Marin {louis) Mas. 
(Alhert}: (aire), Pelit (Eugène) dit Clau- 
dins, Rincent, Mie Rumeau, MM. Schauffler 
Simonnet, Mlle Weber. | 


Excusés. — MM. de Doysson, Le Scicl'our. 


Commission de la presse, 


Séance du jeudi 12 juin 4947. 


résents. — MM. Baylet, Bichet, Bouher, 
Mme Braun (Madeleinc!, MM. Brusset, Cha 
ban Delmas (général), Ehambrun (de), Che- 
vallier (Louis) (Indre), Coste-Floret (Alfred) 
(Haute-Garonne), (colonel), Gosset, Gre- 
nier (Fernand), Jouve (Géraud), Lefèvre-Por- 
telis, Lepervanche (de), Mercier (André-Fran. 
cois) (Deux-Sèvres), Pierrard, Rivet, Schmidt 
‘Robert) (Haute-Vienne), ‘fémple, Thuillier, 
Tinaud (Jean-Louis). Vendroux, Verneyras. 

Suppléants. — M. Pantaloni (de M. Chaz- 
te!lain), 


Commission de la production industrielle, 


Séance du jeudi 12 juin 1947. 


Présents. — MM. Poccagny, Catoire, Charlot 
Jean), Couston, Degouite, Denis (André) 
Dordogne), Farine (Phiüippei, Fievez, Furaud, 
Gavini, Goudoux, Hugues, Kricger (Alfred), Le. 
cœur, Loustau. Louvel, Mallez, Marcellin, Mec. 
haignerie, Michel, Mudry, Orvoen, Penov, 
Peyrat, Peytel, Rincent, Mme Sche!l, M. Sion, 

Excusés. — MM. Deixonne, Véry. 

Suppléants. — MM. Fagon (de M, Sauder), 
Le Scicllour (de M. Bessac), Joubert (de M. 
Bouvier O’Cottereau), M. Guérin (de M. Les. 
corat}, Dufour (de M. Malon), Ritlat (de M. 
Roucaute {Gabriel}), Gaborit (de M. 
Guilion (de M. Cartier {Marius)). 


Commission du raÿgtaillement. 


Séance du Jeudi 12 juin 1M7. 


Présents. — MM. Asseray, Baurens, Gerciier, 
Coffin, Mmes Darras, Dezrond, bouteau, MM 
Dumiet (Jean-Louis), Duprat (Gérard), M'le 
Dupuis (José) (Scine)}, Mme Galicier, M. Ge- 
nest, Mme Ginollin, MM. IMlbout, Juge, Mau- 
roux, Mme Méty, M. Minjoz, Mlle Prévert, MM, 
Schauffler, Thamier, Vée, Triboulet, 


Excusé, — M. Denis (André) (Dordogne). 


Commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du jeudi 142 juin 1947, 


Présents. — MM. Rardoux Bar 
rachin, Barthélemy, Benchennouf, Biondi, 
Boisdon, Bonuefous (Edouard), Coty (René), 
Cristofol,  Demusofs, Djemaad,  Dreyfus- 
Schmidt, Fagon (Yves), Giacobhi, Giovont. Gi- 
rard, Godin, Guesdon, Marc Sangnier, André 
Mercier (Oise), Péron {Yves}, Mme Peyrolcs, 
MM. Reïille-Souit, Pierre Villon. 


Ercusé. — M, Paui Basiid. 


Suppléants. — MM  Dulorêt (de M. Deur 
gniez), Hulin (de M. Blocquaux}, Taillade (de 
M. Jean Cayeux), Montjarret (de M. Defos du 
Rau), Fonlupt-Esperaber {de M. Maurice Gué- 
rin), Lecnhaärdt {de M. Lussy}, Chauland (de 
M. Viard). 


Commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


Séance du' jeudi 42 juin 1947. 


Présents. — MM. Asseray, Aubame, Baron, 
Besset, Beugniez, Bissol, Bonnet, Boutavant, 
Capitant {René}, Cartier (Gilbertj (Selne-et- 


Oise), Chassaing, Croizat, Delachenal, Penis 


(Alphonse) 


(Haute-Vienne), Doutrellot, 
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quesne, Fayet, Gazier, Joubert, Labrosse, La- 
vergne, Mme Lefebvre (Francine) (Seine), 
MM. Mazier, Moïisan, Morice, Musmeaux, Paul 
(Gabriel) (Finistère, Mile Prévert, MM. Re- 
uard, Segelle, Viatte. 

Exrcusés. — MM. Costes, Larihi. 


Suppléant. — M. Savard (de M. Palinaud). 


Convocations de commissions, 


La commiss on des finances se réunira Je 
vendredi 13 juin 1957, à dix heures {local de 
la commission des finances), 


Ordre du jour rectiñs. 

— Audition de M. P.-H. Teigen, vice- 
président du conseil chargé de Ja fonction 
publique, sur la réforme de la fonction publi- 
que et sur la question des indemnités. 

1. — Budget ordinaire de 19:37 {dépenses 
civiles) (n° 1480) : économie nationa!e (M. Gil- 
tes Gozard, rapporteur), 

LT. — A heures trente, auditon de 
M. Georges Bidauit, minisre des aflaires 
éirangères, sur la question du transfert, au 
budget de son déparlement, des chapitres du 
budzet des services de l'information concer- 
nant 165 « services francais d'information à 
l'étranger ». 

JV. — Avis, par M. Charles Barangé, rap- 
poreur général, sur la proposilion de résolu- 
ton (n° 1568) de M. Binot et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à renoncer à toute réduction des som- 
mes inscrites au budget de l'éducation nato- 
nale et en particulier à ne pas jui appliquer 
la réduction générale de 7 p. 100 prévue pour 
ies autres départements ministériels. 


La commission chargée d'enquêter sur les 
événements survenus en France de 1933 à 
1915 se réunra le vendredi 13 juin 1917, à 
neuf heures trente (local ne 2419): 


Suite de l'aud'tion de M. Paul Reynaud. 


Annulation de convocation. 


La commission des pensions ne se réunira 


pas demain vendredi 13 juin 41937, à dix 
heures. 


Réunions de commissions 
du vendredi 13 juin 1947. \ 


Commission des finances, à dix heures. — 
Local de la commission. 

Commission de complabilité, à quatorze 
heures trente, — Local de la commission. 

Commission d'enquête enr les événements 
survenus en France de 1933 à 1915, à neuf 
heures trente. — Local no 219, 


Commission d'enquête sur le vin, à neuf 
heures trente. — Local no 932 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Année 1917 


Ordre du jour du mardi 17 juin 1947. 


A dhinze heures. — Séaxce PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, après dé- 
claration d'urgence, tendant à encourager la 
culture du blé et du seigle par l'établissement 
d'une prime à l’hectare pour les récoltes de 
1947 et de 1948. (Nos 296 et 311, année 1947. — 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration d'ur- 
gence, tendant à accorder des indemnités 
aux ägenits et courtiers d'assurances, par 
suite du transfert de Ja gestion du risque 
« accidents du travail » aux organismes de Ja 
sécurité sociale. (Ne armée 1947. 
M. rapporteur.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à certaines dis- 
posilions d'ordre fluancier. (Nes 292 et 317, 
année 4917, — M. Alain Poher, rapporteur 
général.) 


— 


Les billets rtant Ja date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 


4er étage. — Depuis M. Giacomoni, jusques 
el y compris M. Helleu. 

Tribunes. — Depuis M. Henry, jusques et y 
compris M. Longchambon. 


Nomination de membres de commissions 
générales. 


Dans sa séance du 12 juin 1947, le Conseil 
de la République a nommé: 

4o Mlle Juliette Dubois, membre de Ja 
commission de la famille, de la population el 


de Ja santé: publique, en remplacement de 
Mme Roche (Marie); 


20 M, Lacaze (Georges), membre de Ja 
cominission des tinances, en remplacement 
de Mme Brissel; 


3o M.. Paquirissamypoullé, membre de la 

conunission de Ja production industrielle, 
en remplacement de M. Lacaze (Georges); 
eo Mlle Juliette Dubois, membre de Ja 
commission du ravitaillement, en remplace- 
ment de M. Dubois (Célestin). 


Nomination d'un membre de la commission 
de comptabilité. 


Dans sa séance du 12 juin 1947, le Conseil 
de la République a nommé M. Brizurd, mein- 
bre de ja commission de comptabilité, en 
remplacement de M. Sérot (Robert). 


Commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales. 


Séance du jeudi 12 juin 1917. 


Présents. — MM. Armengaud, Charles-Cros, 
Colardeau, Coste (Charles) Cozzano, Du- 
clerq (Paul), Gadoin, Gargominyv, Liénard, 
Mermet-Guyennet, Maolinié, Rochereau, Sauer, 
Mlle Trinquier. 


Ercusés. — MM. Bardon-Damarzid, Bri- 
zard, Debray, Guénin, Le Coent, Le Contel, 
Longchambon, Merle (Toussaint), Novat, 
Giant, Goldani, Mme Vialle. 


Commission de l'agriculture. 


Séance du jeudi 12 juin 191. 


Présents. — MM. Brune (Charles), Cardin 
(René), Chochoy, Coudé du Foresto, Dadu, 
David (Léon), Dulin, Félice (de), Itenry, 
Laurenti, Montalembert (de), Prévost, Sempé, 
Simard (René), Tognard. 


Excusés. — MM. Gravier (Robert), Saint- 


M. de Félice, rapporteur.! 


Commission des finances, 


Séance du jeudi 12 juin 147. 


Présents. — MM. Boyer (Jules), Dore, 


| buchet, Hocquart, Janton, Lafflargue, Mahdad, 


Merle (Toussaint), Minvielle, Monnet, Pauly, 
Poher, Reverborl, Mme Roche  iMarie}, 
MM. Roubert (Alex), ‘Thomas (Jean-Marie), 
Vieljeux. 


Commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communaie, 
Algérie). 


Séance du jeudi 12 juin 197. 


Présents. — MM. Borgeaud, Dupie, Iamon 
(Léo, Larribhère, Meyer, Rogier, Sablé, Tré- 
mintin, général Tuberi. 


Commission des moyens de communication 
et des transports (postes, telègranhes et 
téléphones, chemins de fer, lignes aérien- 
nes, etc.). 


Séance du jeudi 12 juin 1947. 


Présents. — MM. Barr“ (Henri). Brunhes 
{Julicn), Buffet (Henri), Cardin {René}, Giau- 
que, Jacaze (Georges), Lagarrosse, Masson 
(Hippolyte), Montgascon (d£}, Satonnel 


Excusés. — MM. Bocher, Denvers, Jouve. 


Commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


Séance du jeudi 12 juin 1943. 


Présents. — M, Daret (Adrien), Mme Brion, 
MM. Dassaud, Grimal, Gargeminy, Jarrié, Lar. 
ribère, Martel (Henri), Renaison, Rossel, 
Mme Saunier, MM. Vip, Walker (Maurice). 


Excusés. — M. Abel Durand, Mme Brissei, 
MM, Hyvrard, Menu. 


Commission chargée d'examirter une demande 
en autorisation de poursuites contre deux 
membres du Conseil de la République. 


Séance du jeudi 12 juin 1947, 


Présents. — MM. Max André, Chaumel, Sa 


domon Grumbach, Georges Pernot, Sarrien, 
Willard. 


Convocations de commissions, 


Additif à l'ordre du jour de Ja séance que 
liendra la commission de Ja ‘justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale 
le vendredi 13 juin 1917, à dix heures {:ocal 
no 202): 

Examen de certaine articles (130 bis à 
130 septies) du projet de loi (n° 2), adopté 
par :’Assemblée nationale, relatif à diverses 
dispositions d'ordre financier. — Demande 
éventuelle de renvoi pour avis. 


La commission chargée d'examiner une 
demande en aulorisalion de poursuites contre 
trois membres du Conseil de la République 
se réunira le vendredi 1% juin 1947, à onze 
beures quinze (local no 135): 


Désignation des membres de la délégation 
chargée d'entendre les conseillers de la Répu- 
blique à Madagascar. 
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Réamions du vendredi 13 juin 1947, 


le à neuf heures 
quarante-cing. — Local de la commission. 


Commission de la justice et de légis alion 
clvie, criminelle et commerciale, à dix heu- 
Local n° 22, 

pi pensions juiles 
4 et e ia guerre cl 

"no 
dix heures, — Local ne 217 
Comumision du suffrage universel et «des 
pé à dix heures trente, — ne 221 
du ravilalltement ’cfrfales 
et de 1 heure Local n° 
du ravila nent (viande 
ei à 5), à dix heures, — Local n° 24 


AVIS COMMUNICATIONS 


Ministère de la marine. 
de pour le recrutement 
deux oflicirrs de justice marine. 
Un conrowre pour le recrutement de deux 
officiers de justice maritime de 3° classe 
aura en décembre 41917 
vndidatures devront parvenir an ser- 
Virt ui de justice maritime duns un 
mois avrès Ia publication de 
au Journal officiel de la Répu- 
114 française, 
Ministere de l'économie nationale, 
A \LX EXPORTATEURS LES Erars-Uus 
Adduu à l'ar aur ernortaleurs du 21 mars 
1047 la rédaclion des factures consu- 
À Jises lessous sont ajoutées 
à d wurchandises francaises pour 
lesqueiles le: exporlateurs vers les Etals-Unis 
lérèl à so rire sur la fariure consu- 
lairi d cel. j (et sur 
ue comporle normaie- 
la <éclaration n° 1 prévue 
pa vs aux exportateurs vers les Elats-Unis 
QU =: Ina 
\r de coul! erie : 
Pis t J'au!omeo- 
biie tes et d'appareiis aériens; 
il en métaux mi-fins ou 
faux 
Ta 
it que Ja déclaralijon n° 1 permet 
d'éi l'inclusion des {axes intérieures fran- 


Gaises sur & chiffre d'affaires (taxes de tran- 
saciion et Laxes à la production) dans la va- 
leur en douane des marchandises françaises 
ou inporites aux Eials-Unis, ce qui fait béné- 
foer ces jnarchandises de droits de donang 
moins élevés, la taxation étant ad valorem. 


de (instilut national 
de la Statistique et des tludes économiques). 


Des concours spéciaux réservés aux candi- 
dats aux services publics empêchés d'y accé- 
der par suile d'événements de guerre (ex-yri- 
sonuiers, déportés, combatlants des forces 
françaises eic.), visés par l'ordonnance 
du 15 juin 195, scront ouverls en septembre 
1M7 pour le recrutement d’adminisiraleurs, 
d'élèves administrateurs, d'atfachés stagiaires 


et de cormmis slagiaires À l'inslilut national 
de la statistique et des éludes économiques. 

Pour tous renseignements s'adresser à Ja 
direction générale de l'institut national de Ja 
statistique el des élinies économiques, sêr- 
vice du persomnc!, 6, rue de la Villel'Evèque, 
à Paris (#°). 

Les demandes d'inscription devront parve- 
nir à cette adresse le er juillet 1917 au plus 
tard, 

Deux concours seront ouverts cn seplembre 
1947 à l'institut national de la statislique et 
des études €coi ouuques pour le recrutement 
de six et de douze commis. 

Les randidats doivent jusüfier qu'is sont 
Francais jouissant de la plénilude de Jeurs 
droits civils et pœitiques et qu'ils sont 
de dix-huit ans au moins et de vingt-neuf 
ans au 

Jimile de vingt-neuf ans est 
de la durée des services militaires cffeetnés 
obligatsirement et d'un an par enfant à 
charge. 

La date de clôture des inscriptions est fixée 
au fr juillet 1947. 

Pour tous autres renseignements (pro- 
cratnme, rémunération, etc.) s'adresser à la 
direction générale de l'institut national de Ja 
statistique et des éludes économiques. service 
du personnel, 16, rue de la Ville-{'Evèque, 
Paris (Se). 

Les inscriptions an concours de commis 
stagiaire sont réservées aux seuls candidats 
complant un minimum d'un an de services 
civils dans une administration de L'Etat, 


Ministere de l’agriculture, 


Avis d'ouvrilure d'une session spécial de 
concours des écoles nalionales 
naires. 


Une session spéciale du concours d'entrée 
aux écoles nationales vétérinaires aura lieu 
1 le vétérinaire de Lyon les 416 et 
17 juin 1947. 
Purront seuls prendre par! à Ce concours 
es candidats régulièrement inscrits avant Îe 
M mars 1915 ot qui peuvent justifier n'avoir 
pas reçu leur convocation pour je 27 mai, 
dale du concours normal, 


— © 


Ministere de la prodüction industrielle. 


jDécision G. 131, du 9 juin 1941, du répar- 
titeur chef de la section tertile de l'oflice 
centret de répartition des prodyits indus- 
triels, abrogeant l'annexe I de la décision 
G, 64, du 19 août 1943 (Journal officiel du 
3 septembre 4913) relative à des in{crdic- 
tions de fabrication. 


Le mparLleur chef de la seclion textile de 
l'office central de répartition des produits in- 
dustriels, 

Vu l'omlonnance du 22 juin sur la 
réparUilion des produits industriels et la ré- 
glementalion maintenue en vigueur par ladite 
ordonnance ; 

Vu la loi du 2 avril 1946 portant dissolution 
d'orgauismes professionnels æet organisation 
pour la périote transitoire de la répartition 
des produits Industriels, modifiée par la lol 
du 7 octobre 19% ct celle du 9 avril 1917; 

Vu l'arrêté du 2% décembre 1946 nommant 
le répartiteur ; 

Vu la décision G. 64, dite code textile, en 
date du 19 anût 19443 (Journal officiel du 
23 seplembre 1943) portant codification de la 
réglementation édiciée par le répartiteur chef 
de la section textile, modifiée et compiétée 
par les décisions subséquentes, 


Décide : 
Article unique. — A dater de l'insertion de 
la présente décision au Journal officiel de la 


République française, l'annexe 1 de la déci- 
sion G. 61: « Liste des produifs dont la fa- 


brication et Ja confection sont interdites en 
quelque matière textile que <e soit », est 
abrozér. 
Est également abrogé le paragraphe 3 de 
l'articke 16 de la décision G. GL 
Le directeur répartileur che] 
de la section tertirr, 
JEAN-PIERRE LÉVY. 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Aris de vacance d'un poste de médecin-direts 
teur au centre d'observation « Institut qédo- 
technique » de Toulouse. 


Un poste de médecin directeur est actuel. 
lement vacant au centre d'observation « }n,.- 
Ütut pédo techniqne » de Toulouse (Hauts 
Garonne), 


Les candidatures des rnédecins du cadre de: 
hôpitaux psychiatriques devront adre:s 
sées dans un de trois semaines, À comp- 
ter de ja publication du présent avis, au 
ministère de La santé publique ct de la popu- 
lation direction de l'administration générale 
du personnel et du budget), 7, rue de Tüsitt, 
Paris 


Avis de concours pour le Tecrulement d'un 
médecin fonctinnaire à temps complet des 
dispensaires aniituberculeuxr des Ardenne. 


Un concours sur titres est ouvert pour le 
recrutement d'un médecin fonctionnaire À 
temps complet des dispensaires antituhereu- 
leux des Ardennes, 

Pour tous renseignements, s'adresser au 
directeur départemental de la santé, 4, ave- 
nue Aristide-Briand, à Mézières. 


Avis de concours pour le recrutement 
de stenodactylographes. 

Un concours est ouvert le 7 octobre 19:7 
ministère de la santé publique et de 
population à Paris et dans toutes les direction 
départementales de la santé pour le recrute- 
ment de siénodacisiographes. 

Le nombre de places mises au concours e:t 
de quarante, 

Peuvent élre adrais à concourir les candi- 
dats de l'un ou l'autre sexe, âgés de dix-huit 
ans au moins €ct de trente ans au plus, à la 
dale d'ouverture du concours, 

Pour tous renseignements éomplémentaire: 
s'adresser à Ia direciion de l'administration 
générale du personnel et du budget (2 bu- 
reau), 7, rue de Tilsitt, Paris. 


—+ © 


Ministère de la jeunesse, des arts 
et des lettres. 


Avis de concours pour l'admissibilité au poste 
d'architecte ordinaire des bâtiments civils 
et palais nationaux, 


Un concours pour l'admissibililé au 
d'architecte ondinaire des bâtiments civils €! 
gr nationaux est ouvert au ministère de 
a jeunesse, des arts et des lettres (direction 
générale de l'architecture). 

Le nombre de places mises au concours C:i 
fixé à huit, dont quatre sont résertées ax 
bénéficiaires de l'ordonnance no 45-1283, du 
15 +9 1915, concernant les prisonniers, dé- 
ms és, mobilisés et victimes des jois d'excep- 

on. 

Pour être admis à prendre part au concours, 
les candidats doivent être français et inscrils 
à l'ordre des architectes, ls doivent être âgés 
de moins de quarante ans au 1e janvier 1947, 
le ternps de mobilisation, de captivité pour les 


mobilisés et prisonniers, et le temps pendant 
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tequet Hs ont été cmpèchés pour bénéf- 
ciaires de l'ordonnance du 15 juin 195, étant 
compté en sus. 


Ce concours est à deux degrés. Sont dis- 
pensés du pre mier degré les architectes Wiu- 
laires du dipiôme D, P. L. G. on du diplôme 
de l'école nationale supéi ieure des Jéco- 

atifs où du dipiôme de l'école spéclale d'ar- 


tecture, 25%, boulevard Raspail. 


Les épreuves de ce concours auront lieu à 
paris à partir du 8 actobre 1917, à des dates 
aui seront fixées ultérieurement, 

Les demandes 
d 


d'inse ripui on doivent être 
le mardi 930 seple mbre 1917 au plus 


pour tous renseignements, et nolammen 
pour les pièces à fournir et le programme du 
nrours, s'adresser à la direction générale 
de larch'tecture (bureau du conseil général 
des bâtiments de France), ?, rue de Valois, 


{ 


Poris (der). 


Ministère des finances. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la quinzième tranche de Ja 
loterie nationale 1957 a eu lieu à Paris, le 
41 juin 1947, à 20 heures 4. 


Les numéros se terminant par: 


Série A. Série B. 
2  gegnent 300 fr. 300 fr. 
12 — 306 fr. 400 fr. 
29 — 300 fr. 400 fr. 
67 — 300 fr. 400 fr. 
80 _ 300 fr. 400 fr. 
87 — 300 fr. 400 fr. 
31 — 500 fr. 1.009 fr. 
82 1.000 fr 2.600 fr. 
562 _ 2.000 fr. 3.000 fr. 
824 —_ 5.000 fr. 8.000 fr. 
518 — 8.000 fr. 12.000 fr. 
247 — 10.000 fr. 15.000 fr. 
2.033 — 29.000 fr. 30.000 fr. 
8.170 30.000 fr. 50.000 fr 
6.279 — 58.008 fr. 70.008 fr. 
25.096 190.008 fr. 
35.714 — 106.000 fr. 109.090 fr. 
71.661 — 160.008 fr. 109.000 fr. 
76.974 100.000 fr. 100.060 ’r. 


Les biliets portant les numéros: 


Série A. Série B. 
022.079 gagnent 280.000 150.008 fr. 
047.915 260.000 fr 50.000 fr. 
252.967 — 200.000 fr 150.000 fr. 
299.508 _ 200.000 fr 150.000 fr. 
067.823 — 300.908 fr 200.000 fr. 
126.125 300.008 fr 200.000 fr. 
192.494 — 300.000 fr 200.060 fr. 
032.577 — 400.000 fr 200.000 fr. 
115.537 — 400.002 !r 200.000 fr. 
233.316 400.909 ir 290.000 fr. 
056.330 = 600.000 fr 300.000 fr. 
274.388 - 600.009 fr 300.000 fr 
611.014 — 1.008.009 fr 400.000 fr. 
189.152 — 1.009.009 fr 409.280 fr 
037.180 — 3.800.008 fr 500.096 fr. 
003.75£ — 8.000.000 fr. 2.000.690 fr. 


PAYEMENT LES LOTS 
(Extrait de l’article 14 du règlement.) 
Les billets gagnants non présentés dans 


un délai de six mois à gr we du tirage 
sont annulés (règlement du 1t avril 1946). 


Le prochain lirage aura lieu le 18 juin 4947. 


Imprimerie, quai Voltaire, Paris (2e). 


Le Préfet, Direrteur des Jenwrnaur efficiels, 
Puune CASSAGXEAU. 
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BANQUE DE 


FRANCE 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


Bon du mézo“iah'e nuagerment de PEUT reatil 

au dé pôt d'or la Banque nationale de Big pue 
Dous du ‘Trésor nérociabies ‘sos riplions l'Elat au 

fonds monétaire al et de la banque 
internationale po ur a reconstruction et te développem nt). 
Monnaies d'argent, d'aluminium et de 
bi sponibililes à vue à d'ét auger 


Por tefeu. he coxnmercial et d elle ts puluies : 
Etfets escomptés sur France........ 70 
Effets garantis par l'affi'e des céréa! es 
{toi du 13 août 1995, déret du 29 jui’- 
let 1939, loi Qu 19 mai 1941) 120.731.000 » 
Ellets estomnks !l'cerauger 9.271.189 70 
Effets négociables et autres empiois à court terme à 
Efleis nig&iabtes achetés en France (décret du 1: juin 
Avances 
Avances à i'eliie Jours sur etivis pubiics à 
échéance délermiiée n'exe nt pis deux ans...... 
Bons da Trésor négociables {conx du ft avril 1916 
approuvée par la loi du 9 7 
Bons négociables de la eaisse autonome d'amortissement 
(conventions des 23 juin et 7 décembre 19%1}...... 
sans intéréts à l'Etat (loi du 9 juin convention 
d'u 29 mars joi dau 13 juin 18:3 prorome, jiois des 
17 movembre 1897, 29 décembre 24 décemhre 1918 
et 25 juin 1978, conventon Ju 12 novembre décret 
du 12 novembre 1938 eouvention du 27 mars 1947, loi du 
Avances provisoires à l'Etat feonvention du 29 septembre 
1928 approuvée par le déeret du septembre 193, con- 
vention du 29 février 1910 approuvée par le décret du 
29 février 1910, convention du 9 juin 1910 approuvée par 
le décret du 9 juin 190, convention du 8 juin 1951 
Avances provisoires comsenties à l’Elat en vue du paye- 
ment des dépenses d'entretien des troupes allemandes 
d'occupation en France ‘conventions des 5 août, 29 oc- 
lobre, 12 et 3 décembre 1910, 29 février, 30 avril, 10 mai, 
if juin, 11 septembre, 27 novembre et 26 décembre 1941, 
mars, 24 avril, 11 juin, 17 seplerubre et 19 novem- 
bre 1912. 39 janvier, 31 mars. & juälet, 30 septerubre, 
16 décemhre 195, 23 mars, 17 mai et 29 juiiet 1944). 


Rentes pourvues d'añter tations spéciales (loi du 17 mai 

1931, décrets des 27 avril et 2 mai 1918, loi du 9 juin 1557). 
Hôtel et mobilier de la Banque... 


PASSIF 
Bénétices en adlion au capital (lois des 9 juin 1357 et 
Réserves mobilières lérales {loi du 17 mai 24h, décrets des 
27 avril 2 1848, loi du % juim 
Reserve immobilière... 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation... 
Cormptes couramts créditcurs: 
Compte courant du Trésor public... 
Compte courrat de caisse autonome 
d'amortissement 


85.075.440 08 


706.873.818 82 
Comptes courants et comptes de “dépots 
Dispositions et autr res engagements ‘a 
Divers 


| 
AU 5 JUIN 1947 AU 29 Mal 


12.000 000 000 


12 000 CHN) 


067.112.307 
10! 8.120.4:7.299 


en À &- 


1M7 


H 


1.852,611,710 
271.6 43] 0,352 
40! 
» 
42 765 
4 405 bre 07 4.232.788 
86.572.550 »| 6.8%6.0%0.009 
25.000,000.00 935.000 000 
0.002,538.819 42! 5.002.558. 819 
 » | 50.090.000.000 
56.100.000.000 63.700.000.000 
126.000 000.000 
112.980,750 14 112 980 750 
4.000.000 » 4.000.000 
42.504.036 181 85} 42.506.190 
11 11 143. 10.202 
182,500.000 » 182.500 
206.2931.154 81 205.21. 
22.105.750 14 22,105.75%0 
4.000.000 » 4.000 000 
61.591.699.673 67.490 G10.292 22 
28} 4.087.487.20 % 
SA7.143.110 292 53 


TAUX DES OPERATIONS 


Effets publics et eflets de com- 
meree représentant des 

Autres effets de commerce 2,t 

Avances 3 

Avances à 30 JOURS. À 


Escompte 


Certifié conforme aux écritures 
Le gouverneur de la Banque de Frunce, 


EMM. MONICK, 


— 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teueur des annonces. 


Tirages financiers | 
BANQUE D'E FAT DU MAROC 


EMPRUNT MAROCAIN G 0,0 1937 


Dir neuvième tuwage d'amortissement. 


Le vai 1957, il a été procédé au siège 
de l'adinintstration centrase de ja Banque 
d'Etat du Maroc à Rabat au ürage des S50 obli- 
gations dont les numéros suivent qui seront 
xemboursées au pair le 1er juillet 1917. 

50.901 à 20,950 — €C0.851 à 60.900 — 62.651 
à 02.500 — 72,801 à 52,900 — 113,791 à 113.800 
À 149.100 — 155.901 à 155.450 — 
460.054 à 160.100 — 170.301 à 170.390 — 176.401 


à 156.499 — 219,701 à 249.800 — 951.291 à 
251.20) — 257.601 à 257.700 — 263.451 à 
263.900 — 286,204 À 286.270 — 287.191 à 287.200 
29.001 à 259.000, 


Liste de; obligations amorties aux tirages pré- 
cédents et non remboursées par Île siège 
social de la Banque d'Etat du Maroc à Tan- 
jer à la date du 14 mai 1947, 


700 — | 64.601 = 

à 1.900 50! à 65.324 14 
6.101 À 6.490= 90! 65.617 à 65.690= 4 
à 8.70 50! 68.201 à 6S.20= 00 
41.601 à 11.650= 50! 72.151 à 72.900= 50 
12901 À 12.350= 50! 72.401 à 72.450= 50 
18.701 À 48.900 50! 73.051 à 713.100= 5 
19.551 À 49.600 50! 73.901 à 9 
22.031 À 22.100 50! 73.912 à 73.250 39 
22,251 22.900= 50! 75.151 à 713.2%00= 50 
94.60% = 11 75.501 à 75.550= 50 
24.655 à 24.650 78.251 à 50 
24.839 à 94.861= 31 79.305 = 
24.877 à 24.000 60.501 À  S0.550= 50 
29.301 à 29.353= 3] 81.151 à S1.158= 8 
32,415 à 932,700 37 81.198 = 1 
14.951 à 31.900= 50! 82.051 à S2.054= 4 
5.301 à 35.400= 50! 82.056 à 82.100= 45 
50.901 à 40.90 0! 84.451 à 81.477= 27 
41.901 à 41.400 50! 84.480 à 81.500= 921 
43.651 À 43.690= 49| 85.901 à 85.350= 50 
10.991 à 45.964 111 87.860 à 87.8617= 8 
45.968 46.00 131 87.876 à £&7.880= 5 
49.687 49.6900= A! 87.883 à 87.900= 18 
52,851 À 52.000 50! 91.068 à 91.077= 10 
53.201 À 53.904= 91.090 et 91.091= 2 
53.917 à 53.931= 151 97.352 à 97.387= 96 
53.236 à 53.250= 151 97.398 à 97.400= 
03.501 à 53.590= 49! 98.901 à 98.950 50 
55.451 à 55.472 29: 100.601 à 100.608, 8 
15.479 À 55.481= 31!100.619 à 100.700 82 
À 55.600 18 [101.601 À 101.6502 50 
6.701 à 56.7%0= 50 | 102,801 14102.850= 50 
57. à 57.%50= 90 | 105.451 à 105.500 5 
59.451 À 59,500= 50 ! 108.901 À 11 
à 60.400 50 | 108.230 À 108.Mi= 15 
62,151 À 62,181= 911 109.751 à 109.800 50 
62.125 à G2.200> 61|110,951 à 111.000 50 
2,901 à 62.250 50 1111.101 à 111.108= 8 


111.110 
111.122 
112.801 
112.951 
116,101 
116.991 
116.955 


116,959 à 
119,101 à 


120,801 
121.201 
121.601 
12.301 


20,701 
31.001 
32,501 
32,916 
33.00 
393.02 
43.041 
33.263 
39,951 
12,519 
3.791 
3.901 


156.801 
159,651 
161.801 
163.951 
163.851 
163,879 
165,801 
169.801 
171,501 
151.791 
172.701 
71.201 
177.239 
186.803 
180,951 
1-0,975 
181,901 
182.401 
181.501 
185.152 
187.351 
188.901 
180,901 
189,651 
190,051 
190,151 
192,701 
192.61 
195.901 
195.901 
195.93 


397.101 à 


900239 
200,276 


pu 


16%.866= 16 
900= 26 
165.900 = 100 


- 
6 201.837 ct 
99! 201.891 à 
20 202,602 
202.657 et 
00 202.693 à 
2 904,270 à 
3 201.24) à 
42 201,601 à 
00 204.65) 
= 00 206.451 À 
20 , 207.924 à 
50 | 207.935 à 
20 | 208,101 à 
90: 211.701 à 
219213.851 à 
90 215.791 
| 218.601 à © 
16 221.651 à 2 
00 | 224.101 à 2: 
| 221.412 à 
51 227.098 à 
3 1228.4n1 à 2 
19! à 
6 232.882 à 
38 231.951 2: 
30 935.051 À 2 
21 595,101 2 
50 235.498 à 
100 | 235.433 à % 
9 | 236.151 à 2! 
61937.201 à 92 
71937.993 à 
& | 240.351 à 2 
211.801 à 2 
8 | 244.807 .à 2 
20 | 242.151 et ? 
12 1 248.466 à 2 
50 218.47 et 2 
50 | 249.251 à 2 
50 | 219.980 à 2 
249.401 à 2 
919,445 
251.001 à 
953,051 À 
| 253,482 À 
10 1253.98 à 
20 254,000 
50 | 254.201 À 2 
36 ! 291.909 à : 
12 254.351 à 
3!9%51.801 à 
93 ! 
96 ! 258.901 à 
50 | 258,915 et 
00) 258,920 à 
00 | 250,951 à 
21 259.977 à 
50 : 261.601 à 
50 | 964.151 À 
5 265.701 à 
50 ! 266.102 à 
50 | 266.113 
5 26.124 à : 
00 266.951 à 
50 | 966,987 
| 266,294 à 
36.356 à 
13 ! 266.363 ct 
50 | 266.367 à 2 
9 | 266.392 à 
2 | 269.205 à : 
19 |! 269.234 à 
2 | 269.243 À 
3 | 269.901 à : 
8 | 260,048 
81971.157 
11972.151 à 2 
8! 276.952 et 2 


Hu HA 


DCE 


2 


Li 


! 


122 


12 1212 


À 


276.970 à 6286.01 à 97 
279,401 à 279.190 = 90 | 289.901 à 280.%0 = 
279.801 à 279.K50= 90 | 200.251 à 290.300= :1 
281.501 à 281.917= 17 | 202,101 à 292.14% 
281.322 à 281.3%0 205.451 à 295.500 50 
281.401 à 281.420= 50 | 299.501 à 25.600 54) 
285.201 À 283.250 90 | 209.901 à 209.250— 50 
285.951 à 25.450100 | 
Total: 7.115 obligations. 


PP 


Anciens établissements Brissonneau et Lotz 
SOCIPTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 2% MILLIONS DE FRANCS 
EN VOIE D'AUGMENTATION A 906 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: G, AVENUE DE MESSINE, A PARIS 
R. C.: Seine 285067 B. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en 230 ans de l'emprunt 4 1/2 0/0 1947 de 
35 millions de francs divisé en 7.000 obliga- 
tions de 5.000 F. 


Dates des remboursements et obligations 
amorties. 


mai 1918... 415 mai 1963...... 22: 
— 1958... 178 317 
— 41959... 186 1974... 360 
— 41961...... 203 140970, 393 
— 213 1977... 


Total: 7.000 obligations. 


Societé Nationale des Chemins de Fer Françai: 


Service des titres, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la Société nationale des 
chemins de fer français a racheté en Bourse 
les titres suivants: 

800 obligations Société nationale des che- 
mins de fer français 4 0/0 1911 de 4.000 F. 

13.100 obligations Société nationale des che 
mins de fer français 4 0/0 1941 de 2.000 F. 

6.920 obligations Société nationale des cle- 
mins de fer français 4 0/0 1941 de 5.000 F. 

2.10 obligations Société nationale des che 
mins de fer français 4 0/0 1941 de 10.000 F. 
formant ja totalité de l'amortissement din: 
cet emprunt au {er septembre 1947. 

Fg conséquence, le tirage prévu pour le © 
juin 1947 n'aura pas lieu. 

La liste des numéros sorlis aux tirages an! 
rieurs et non présentés au rembourse: 
sera publiée ultéricurement. 


3: 


œ 


fl 


rar 


Dre 


| 
| 
À | 
À 111.115 1.858 = 
à 111.150 1.803 = 
à 112.850 = 
à 113.000 2,658 = 
à 116.150 = L 
ct 116.952 — 
à 116.053 — 
1.612 = 
119.100 
à 120,850 6.00= 
à 121.350 
à 121.650 71.90 = 16 
à 125.350 90 
125.501 à 123.550 1.750= 50 
125.851 et 11.552 3.900= 50 
126,851 à 185.900 90 
128,701 à 11.800 50 
à 18.000 6 
à 15.528 5.150= 29 
à 18:50 7.100= 3 
| à 1 .0O 500 > 50 
| à 1 016 LE 19 
à 18.500 50 
à 15.500 100 50 
et 15.50 .426— 26 à 
à 113.800 .431—= 4 
à 114.000 18 — 
119,178 à 149,183 29 
119,194 à 149,200 15 
151.712: à 491.149 00 à 
151.780 151.7% 5 
151.793 à 151.800 
\ 152,801 à 152,859 
152.901 à 132.912 
À 136.900 
à 159.700 
à 161.830 
à 163.200 = 
À à 
à 1.0 
à 0 à 
à 169,900 3.9 
à 171.550 3.9 
À 171.800 à 
À 172.750 | 
à 177.250 à 
à 180.805 »4 
à 1*1.000 9 
à 181.950 8.916= 2 
à 152,490 931 
à 184.600 071 21 
et 185.193 50.000 24 
à 187.400 51.650 70 
à 198.050 1.500 50 
à 189.250 50 
à 419,700 56. 106 — 
à 190,100 = 
à 190.200 56. 150 = 
à 192,800 5.277 = 
à 198.700 = 
à 195.990 6.200 = 
à 195.923 56.959 — 
à 195.950 6.361 = 
197.591 à 197.599 36.400 — 
197.563 et 197,561 59,230 
197.566 à 197.981 EUR 
197,599 et 197.600 10.216 — 
900 94 200.952 39.905 = 60 
à 200.283 = 50 
200,291 12,200 = et” 
201.865 à 201.872 16.953 = 


13 Juin 1947 


JOURNAL OFFICIEL. LA REPUBLIQUE 


GALERIES LAFAYETTE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE DE 
SIÈGE SOCIAL : 
40, BOULEVARD HAUSSMaxx, PARIS 
Registre du commerce : Seine 76310. 


0 0 1942 DE 2.009 F et 
9.000 F 


OBLIGATIONS 4 1/4 


Usaut de la facuiié qu'eiles se sont réser- 
vées au moment du Pémission, Galeries 
Lalavellé ont procé de au-rachat çn Hontse des 
34.000) À, capil nominal d'ohfisations 
0,9 1942, du: d'amortis à été prévu 
our celte arme 

En conséquence, il ne sera pas elfeclué de 
trge au sort au titre de cet amortlissement. 


sumétell des titres sortis aux tirages précé- 
dents et encore présentés au remhour- 
sement à la gt du 15 mai 1947, 


À 058 — 1.161 à 1.450 — 1.651 à 1.600 — 
2.01 à 2.99 — à 3.050 — 
3.172 — 3.891 à 3.900 — H.07L et 4.272 — 
4,254 à 1.280 — 9.298 à 5.100 — 5.491 à 5.500 
— 5.713 à 5. — à 6.103 — 6.107 à 
6.110 — 6. à — 6.31 à 
6.401 -à 6.46t-— 6.103 à 6.119 — à 
8.00 — 9.011 à 9.60 — 9,861 à 9.80 — 
10,291 à 10.340 — 10.941 à 10.: — 311 à 
10.0 — 10.721 à 10.727 — 11.30 à 11.260 
— 11,791 à 11.809 — 13.021 à 15 190 
à 15.210 — 195.971 à 145.80 — 17.924 à 
— 17.161 à 47.170 — 47.934 à 17.940 — 17.611 
à 17.600 — 11.871 à 17.580 — 18.051 à 18.060 
— 18.111 À 18.100 — à 18.875 — 18.877 
à 18.98) — 90.011 à 90,029 — 20.101 et 20.102 
— 2),991 20.500 — 90.841 à 90.950 — 20,911 


à 20.920 — 2 .210 — 23.951 à 2%. K0 
03,516 À 22.550 — 22.5 3.57 
À 23.880 — 21.96 
— 24 — 25,960 
252 — 
96.256 à et 
26.182 — %,,S10 
— à 27.561 

3.114 à 28.431 


2,110 À 28,700 — 28,014 à 28.920 
2.261 à 27 — 30. 182 À 30.700 — 31.583 

22,161 à 32.170 — 3,941 à 2.940 
— 192,810 — à 22,860 
190 — — 34,591 À 


3. 
à 25.120 — à 


36.08 46.529 — 37.191 à 37.240) — 37,471 
à 97.155 — 37.417 à 37.190 — 071.081 à 37.589 
— 371.971 — 57.081 à 35.085 — 28.431 à 28.434 


9.426 à 28.410 — 39.491 à 39.190 — 39.571 
à 29.580 — à 29.880. 

à 40.070 — 40.491 à 10.200 — 10.835 
à 40.840 — 42,568 à 42.710 — 43.171 — 43.173 
à 45.159 — 41.251 à 41,260 — 43,571 et 
— à 42.980 — 415.591 à 415.600 


964 à 15. — 46.541 à 46.750 — 46.771 
— 46.719 et 56.780 — 48.421 à 48.437 
-621 à 19.630 — 49. à 49.711 — 19.780 
50.741 à 50.719 — 92.572 à — 52.641 
D 620 03.261 à 55.265 — 593.268 à 53.270 
23.206 à 53.300 — 5. à 53, 110 
51.013 à 51.045 — 1.613 à — 51.69 
à 51.806 — 01.921 à 91.920 — 55. 
— À 55.600 — 57.491 à 97.19 
— 8.151 à 58.10 — 58.915 


08.617 et 53,048 — 58.651 et 58.652 
ct 58.704 — 98.789 et 355.100 
— 28.997 — 59,133 et 59.13 
et 59.170 —- 359.173 et 59.174 
50,188 — 59,963 et 59.204 — 59,979 et 59.%0 
— 59,361 et 59.362 — 59. 383 et 59,3% — 
19.129 et 59.490 — 59.437 et 59.458 — 59.519 
19.550 50 555 et 59.5: — 50,687 e! 59.6 
— 50,723 et 59.724 — 59.701 et 59.762 — 
09.89 ot 99.840 — 59.89 et 59.880 — 59.965 
09,066 — 60,0% — 60.121 et 60.122 — 
0,274 et 60.272 — 60.331 et 60.938 — 60.409 
— 60,417 ét 60.518 — et — 
60,163 et 60.164 — G.i81 ct 60,182 — 60.611 
60,642 — 60.685 et G0.6S6 — 60.725 et 
60,726 — 60.809 et — 60.829 60.820 


— et — 61.059 et G!. 
61.197 et GL.1LS — — 61.193 et 
655 et 61.646 — 61.6 et 60 . 
61.12; ot 61,90, et CL. — 
61.956 — et Ct.922 — 


62.013 et 52.054 — 62.217 62,218 — 251 
et 62,25 — ( 273 ct 62,271 — 62.409 et 62.110 
— 62.429 et 62.490 — 62,905 — 62,669 el 
— 62,716 62.941 et 62.412 — 62,977 et 62.978 
— 62,999 et 62.000 — 63.101 — 03.08 et 6 
— (63.992 63.113 — 63.51 et — 
63 657 et 62.658 — 63.671 ét 62.67 63.709 


et 63.710 — 61.003 ct 61.004, 


SAINT-REMY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000 FRAXCS 
Sièce 90, SuxrLazanr, PARIS (9% 

R. C.: Seine ne 525159 B 


Usant de :a au'clic s'est réservée 
au moment de lémisson, cette sociélé a 
procédé au rachat en Pourse de 451 obliza- 
tions 4 1/1 0 9 1945. 

En con équ ice, le tirave nt sort a porté 
sur 7 Gbliga! ions’ dont les numéros suivent. 


Liste numérique des 79 obligations 4 1/4 0/0 
1943, sorties au quatrième tirage d'amor- 
tissement effectus le mai 19377. 

à 890.-— 921 à 920 — 1,571 à 1.550 — 
Gil à 2.650 — 3.291 à 92.900 — 65.821 à 
850 — 5.891 à 5.900 — 5.951 à 5.970. 

Le remboursement de ces obligations s'ef- 
feciuera à partir du fr juillet 1947, 


Liste de raj1ne!l des chlisations 4 1/4 0/0 1943 
sorties aux tirages prééconts et non en- 
ccre 

Tirage du 26 mai 1911. 
3.447 à 2.450 — 4,730 — 4.756 
à 4.760 — 5.84, 


Tirage du 99 mai 1%45, 


G00 — 1.656 — à 2.020 — à 
— 2.94 À 2.250 — à — 
4.511 à 4.511 — — 4,781 ct 4.782 — 
4.784 à 1790 — 4.905 à — 5.551 à 
0.000 — 95.702 à 5.765 — 5.799. 


Tirage du 22 mai 1496, 


31 à 40 — 451 à 460 — 471 À A0 — 74 
et 7500 — 1.01 à 1.010 — 4.05 à 1.060 — 
1.744 à 4.720 — 1.531 à 710 — 2.482 — 
2.621 et 2.622 — 2,626 à 2.620 — 2.784 à 


2.790 — 93.825 à 9.830 — 3.951 à 3.960 — 
4.321 à 4.325 — 4.001 à 4.610 — 4.631 à 
4.610 — 5.091 à 5.020 — 5.681 ct 5.682 — 5.685 
à 5.687 — 5.711 à 5.715 — 5.271 à 5.280. 


Compagnie ces Tramways de Tunis 
SIÈGE SOCIAL : 
AVENUE JULES-FERRY PROLOXGÉE, A TUNIS 
: Tunis no 119, 


Emission de 25.009 obligations 5 0/0 1930 
de 1.000 F. 


—— 


Numéros des 100 obligations sorties au tirage 
du mai 1947 remhoursahlies le 17 juittet 
1947. 


156 9.910 9.244 92,331 
9,457 3.150 3.815 4.007 
1.210 4.69 5.107 5.121 
5.957 5.898 6.083 
6.217 7.968 8.811 9.046 
9,810 0.599 14.323 11.377 
{1.111 2,533 12,721 13.063 
13.075 1.514 14.60% 11.719 
15.069 5.005 46.772 47.167 
17.163 8,110 18.181 19.386 
15.171 9.605 19.668 20,563 
20.611 20.859 20.882 91.023 
1.110 9,075 22,4% 92,444 
2,77 21.368 21.101 921.675 
24.742 


La liste des numéros restant à rembourser 
a publiée au Journal officiel du 11 décem- 
dre 1916, 


FR; ANCAISE 52:15 


à! Caisse nalions'e d'équipm 


tde l'Electricité e! du Gaz 


68, eu 'ARIS (8°) 


OBLIGATIONS DE : FS 
DE LA 


Sogiété caux, et étectricité de Tournus, 


SOCIÈTÉ AXONYME A pe F, 
LE : SOCIAL A TOURAXES, 1 
CARXOT 

En liquidation par suite à i du 
8 avril 1946 et cécrct d'aps! du ?1 wai 1916), 


Amortissement 1947. 


Trente-neuf obligations remnbowsattes À 500 F 
à partir du juiliet 1947, coupon juin 
1943 atiaché 16). 
93 456 170 163 917 

146 466 465 472 478 490 491 4% 

000 067 613 62 612 65% 


Numéros des obligations restant à remourser, 
Tirage 198, Tirage 1912, 


46 
Tiraye 1941 Tirage 1914, 
153 17535 
Tirage 1945. 
067 422 523 (26 


Tirage 1916. 
Rembhoursables à 500 F, coupon 15 attaché, 
151 9329 515 625 769 
Société anonyme des établissements François 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 24 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
09, RUE BOURIMKI, A TALENCE (GIRONDE 
R. C.: Pordeaux no %6%5 B. 


Obligations de 2.000 F 4 0/0 1945. 


— 


Deuxième amortissement. 


it de la faculté qu'elle s'est réservée 
l'émission, [a Société anonvine des 
‘lablissements François a racheté, en Bourse, 
150 obligations à amortir le 4er juillet 1947. 

En conséquence, il ne sera pas effrctué de 
tirage au sort. 

(Le tableau d'amortissement «a ét publié 
au Journal officiel du 28 juiilet 1945.) 


Compagnie des Eaux du Sud-Est 
ANCIENNEMENT DÉNOMMÉE 

Société des eaux du littoral varois 

puis Compagnie française des caux. 

SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 41.000.000 LE FRAïCS 
SIÈGE SOCIAL! USINE A GAZ, ROUTE DE FnÉIUs, 
A SAINT-RADIIAEL (Van) 


Obligations 6 0/0 de 500 F (ex-1.000 F) 1934. 4 


Tirage du 2 juin 1947, 


Douze ohligations remboursables à partir du 
17 aoët 1947 avec le coupon du 1” fevrier 
1948 attaché, à 500 F. 


1.231 — 1.252 — 2.171 à 2.180. 


Numéros des obligations restant à remboursetg 
Tirage 1916. 
4.531 à 1.510. 


72 


| 
| | 
| 
— à 96.820 — à 36.525 
| 
et — 93.%1 et 28.252 — 8.61 
et 58,302 — 58.524 — 58.369 et 58.570 — 
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Société Léon Crépy fils et CS 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 193 MILLIOXS DE FHANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
R. C.: Lille 67005 B. 


Usant de la faculié qu'elle s'est 
au moment de l'émission, la société Léon 
Créov fils et Ce a racheté en Bourse 90 obli- 
galions d/4 0/0 1915 pour couvrir 1e 

deuxième amortissement prévu pour je 
Jet 1917 

En conséquence, aucun tirage n'a élé effec- 


L'amortissement précédent à CLÉ réalise par 
Voie de rachats en bourse. 


Etablissements Vautheret, Gros et Laforge 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 42 MULTIONS DE FRANCS 
Sick soctaL: 45, RUE DBanapan, A LYON 
R. C.: Lyon B 5168. 

Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
au mornent de l'émission, cette société a pro- 
cédé au rachat en Bourse de 158 obligations 
& 1/4 0/0 4923, dont le quatrième amortisse- 
ment est prévu pour lo 1% juin 1947. 

Fn conséquence, aucun tirage n'a été effec- 
lué en mai 1947. 


Liste de rappel des obligations 4 1/4 0/0 1943 
sorties à des tirages antéricurs et non en- 
core remboursées au 30 avril 1947. 


196 1.913 1.896 1.895 3.211 3.922 3.418 3.495 
4.005 4.532 5.080 5.284 5.004 5.539 5.615 


GOUVERNEMENT TUNISIEN 


Emprunts 3 0/0 1902-1907. 


Les porteurs d'obligations tunisiennes 3 0/0 
4902-1907 sont informés qu'il sera procédé Île 
30 juin 1947, à quatorze heures trente, en 
séance publique, au Comptoir national d’es- 
comple de Paris, 44, rue Bergère, à Paris, au 
tirage au sort des numéros d'obligations qui 
doivent être extrails des roues, conformément 
au lableau d'amorlissement. 


Emprunt 3 0/0 1902 (90e tirage). 


132 numéros d'obligations (fre émission). 

211 numéros d'obligations (2° émission). 

$2 numéros d'obligations (3° émission). 
Emprunt 3 0/0 1907 (8e tirage). 

47» numéros d'obligations ({re émission). 

«4 numéros d'obligations (2e émission). 


Demandes de changement de nom )) 


M. Goldsztain (Chaim), né le 5 mai 1901 à 
Varsovie (Pologne), naturalisé Français par 
décret du 26 janvier 1922, demeurant à Paris, 
8, rue Saint-Fargeau, agissant tant en son 
nom personnel qu'en celui de son épouse et 
de son enfant mineur Jacques, né le 20 avril 
4929 à Bordeaux (Gironde), dépose une re- 
“quête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui 
ge Uoslan, 


M. Lacoste (Marle-Antoine-André), demeu- 
rant 11, avenue de Belloy, au Vésinet (Seine- 
et-Oise), demande au nom de son fils Cyrille- 
Marie-Ernest-André-Maurice, né lo 1% août 
199, l'autorisation d'ajouter à son nom celui 
de: du Verge. 


M. Léon-Julien Tolila, né à Mascara (Algé- 
rie), département d'Oran, le 13 1nars_ 1920, 
technicien, demeurant à Paris (119), 7, rue 
Viclor-Gelez, dépose une requêle auprès du 
garde des sceaux afin d'être autorisé à substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Rous- 
seau. 


M. Albert Levy, représentant de commerce, 
né à Mascara (Oran) le 17 janvier 1897, domi- 
ciié à Paris (18e), 151, rue Ordener, agissant 
{ant en son nom qu'au nom de ses enfants 
lmineu-s: Gérard-Elie, né le 17 juin 192$ à Pa- 
ris (1): Claudie-Annette, née le 22 avril 
1920 à Paris (1%), dépose une requête au 
carde des sceaux en vue de changer son nom 
palronymique en celui de Debuisson, nom 
cous lequel il a été connu dans la résistance. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1915, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISE; 
(Décret du 416 août 41901.) 


25 avril 1917. Déclaration à la préfecture de 
police, GROUPEMEXT BUTTES-CIAUMONT. But: fa- 
ciliter l'approvisionnement de la population 
par voie d’achats directs à Ja production, cie. 
Siège social: 23, rue de Meaux, Paris. 

12 mai 1917. Déclaration à la préfecture de 
police. COMITÉ D'INITIATIVE DE DÉFENSE DES INTÉ- 
RÊTS DES HABITANTS DU QUARTIER DE LA QUEUE-DE- 
Pie. But: défense de leurs intérêts. Siège so- 
cial : 463, route de la Libération, Petit-Clamart, 


15 mai 1917. Déclaration à la préfecture de 
police. UNION DES JEUNES DE BAGXOLET. But: Co- 
ordonner les activités des organisations laï- 
ques et républicaines de la jeunesse locale 
sous le patronage de la municipalilé, Siège 
social: mairie de Bagnolet, 


13 mai 1957. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Marne. CERCLE DE CHAMPAGNE-SUR-SEINE. 
But: créer entre ses membres des relations 
amicales et leur procurer des ressources de 
lecture et des distractions, Siège social: 16 et 
13, rue des Ecoles, Champagne-sur-Seine, 


13 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. Association sportive PARFUMERIE Bour- 
Jois. But: pratique des sports: football, bas- 
ket-ball, volley-ball, natation. Siège social: 
22, rue Delizy, Pantin. 


{4 mai 1917. Déclaration à la préfecture de la 
Mayenne. CERCLE Sunt-Pienrk. But: formation 
intellectuelle, morale, professionnelle. .sociale, 
éducation physique et sports. Siège social: 
rue de la Gare, Voutré, 


1: mai 1937. Déclaration à la préfecture de 
olice, MUTUELLE DE BOUCHERIE CLERCG-RIOTTEAU, 
tut: achat de viande en commun, siège so- 
cial: 19, rue Basly, Gennevilliers. 


15 mai 1917. Déclaration à la préfecture de 
Montauban, BOULS DES CHEMINOTS DE CAUSSADE. 
Rut: jeu de boules, Siège social: café de Ja 
Gare, Caussade, 
16 mai 19:7, Déclaration à Ja préfecture de 
police. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHFFS DE 
FAMILLE DE SAINT-GERVAIS. Bul: défense des in- 
térèts des familles françaises. Siège social: 13, 
rue des Barres, Paris. 


16 mai 1917. Déclaration à la sous-préfectura 
de Pontoise. CLUB DES SUPPORTERS D£ Livni. 
GanGax. But: encouragement du football e! 
par la suite, extension à d’autres activik: 
sportives, Siège social: #1, rue Eugène-Ma:s 

Livry-Gargan. 


17 mai 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Valenciennes. ASSOCIATION AMICALE p 


CIENNES ÉLÈVES DE CRESPIN. Bul: cncourazemi: 
des œuvres post ct périscolaires, mutualité o: 
amélioration morale, ‘bibliothèque, snort: 


fôtes et jeux. Siège social: école des filles, 4 
Crespin. 


17 mai 1917. Déclaration à la préfecture da 
Finistère. ASSOCIATION DES SINISTRÉS DE 
But: en:r'aide et défense des Sinistrés de Re. 
déné, Siège social: M. Morin (Jose 


prési- 
den!, à Sainte-Marguerite, Rédéné. 


20 mai 1917. Déclaration à la préfeciure de 
police, UNION COLONIALE DE LA JEUNESSE FRaNCuioR 
INDÉPENDANTE. But: grouper des jeunes pour <a 
faire une silualion aux colonies, Siège social: 
20, rue Cuvicr, Paris. 


20 mai 94937. Déclaration à la préfecture ds 
Belfort, GRANDvILLARS. But: dé. 
velopper les forces corporelles et entrelen: 
les liens de bonne joyeuse camarader 
la pralique des sports colleclifs et individuels: 
football, basket-ball et athlétisme, Siège 
café de la Gare, salle Berly, 
ürs, 


20 mai 1917, Déclaration à Ja préfecture 
d'Auch. Moro-CLuB AUXITAIN modifie ses statu 
ct la composition de son bureau. Siège social: 


2, rue Rouget-de-l’Isle, Auch, 


24 mai 1937. Déclaration à la sous-préfecture 
de Châleau-Gontier, ASSOCIATION FAMILIALE 
RALE DE SEXONXES, Dut: défense des intérèts 
communs de ses membres, Siège social: mai. 
rie de Senonnes, 


27 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. L'ASSOCIATION DE JARDINS OUVRIERS DE 
L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE DE L'AUTOMOBILE FT 
DU CYCLE modifle ses staluts et transfère son 
siège social du 42, avenue de Friedland au 
4, rue de Siam, Paris. 


27 mai 1917. Déclaration à la préfecture de 
police. BOUCHERIE MUTUELLE DE LA SEINE. Bul: 
achat de viande en commun, Siège social: 
21, rue Picrre-Brossolelte, Levallois-Perret, 


27 mai 1917. Déclaralion à la préfecture do 
la Vendée. ASSOCIATION FAMILIALE RURAIE DE 
SAINT-DEXIS-LA-CHEVASSE. But: étude et défense 
des droits et intérêts moraux ct matériels des 
familles rurales, lutte contre les faux «0- 
ciaux, développement du sens familial par 
une propagande et un enseignement appr0- 
priés. Siège social: mairie de Saint-Denis !a- 
Chevasse, 


29 mai 1947. Déclaration à la sous-préfeclure 
de Corbeil, SYNDICAT DES PROPRIÉTAIRES ET 10- 
CATAIRES DE LA CITÉ-JARDIN DU PARC DE Lornuoy. 
Bu: défendre tous les intérêts des proprié- 
taires et locataires 1baïlleurs. Siège soc'al: 
27, rue Emile-Berthier, Saint-Michel-sur-Orzc. 


929 mai 1917, Déclaration à la préfecture 463 
Côtes-du-Nord, OLYMPIQUE-CLUB BRIOCHIN, But: 
éducation physique er sports, Siège social: 
10, rue Saint-Benoit, Saint-Prieuc, 


31 mai 19147. Déclaration à ja préfecture des 
Côles-du-Nord. Les PETITS FRÈRES DE SAINT- 
Fraxcors-D'Assises. But: éducation physique 
et sports, Siège social: 8, rue du Parc, Saint 


Brieuc. 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 16 août 41904.) 
(Décret-loi du 412 avril 1939.) 


43 mai 1947. Arrêté du ministre de l'intérieur. 
LA CRITIQUE ÉTRANGÈRE EN FRaxce. But: aider 105 
journalistes étrangers dans l'exercice de leurs 
onctions. Siège social: 52, rue Richer, Paris. 


Paris. — imp des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


ârré 


